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Las ke 
ministère des 2n0i0RS CERN. 6 vistuss. de (à guère. | DECRET DU 7 FEVRIER 1950 PORTANT ACCEPTATION 
et no 20-184 du 3 février 1950 instituant une indemnité au profit 
as rapporteur général auprès de la commission de codifkalion DE LA DEMISSION ET NOMINATION DE MEMBRES 
et du comité technique paritaire ministériel du ministère des DU GOUVERNEMENT 
anciens combattants et victimes de la guerre (p. 1510). 
pécret du 6 février 1950 portant nomination des présidents des trois 
_ gections de la commission supérieure de revision des pensions - 
(p. 1510). s Le Président de la République française 
imèté du 21 janvier 1950 modifiant l'arrêté du 27 mars 1948 relatif via ni SE AiE Et Ier zdté 
© au remboursement des frais de déplacement des membres des Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
offices départementaux des anciens combhallants et victimes française : 
de la guerre (p. 1510). ’ 
Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1949 portant nominations 
des membres du Gouvernement; 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES UE st 0 dre: À 
Vu la communication à lui faite le 4 février 1950 par laquelle 
assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, lui 
ons ou rapports mis en distribution. — Convocations de com- fait connaître la démission de membres äu Gouvernement; 
. 'r Q i ( jssi 52 + n . . . . . - 
missions. — Réunion de comenssion (p.528). ; Vu la communication à lui faite le 7 février 1950 par laquelle 
tenil de la République. — Ordre du jour, — Convocation de com- M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, lui 
mission (f: "284 fait connaître les noms de membres du Gouvernement qu'il à 
choisie, 
INFORMATIONS RELATIVES HS: 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE basés) 
Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en Art, 1%, — Sont acceptées les démissions de: 
distribution, — Convocations de commissions (p. 1525). MM. Jules Moch, vice-président du conéeil, ministre de l'inté. 
| rieur. 
INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE Christian Pineau, ministre des travaux publics, des lrans- 
CS porte et du tourisme, 
Ordre du jour (p. 1526). « 
Robert Lacoste, ministre de l'industrie et du commerce. 
Pierre Sége:le, ministre du travail et de la sécurité sociale, { 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU COXSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
p. 1526). 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Atis de concours pour l'emploi de secrétaire d'administration sta- 
aire des administrations centrales du protectorat de la Répu- 
blique française au Maroc (p. 1526). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Avis relatif au concours de 1950 pour l'admission d'élèves titulaires 
à l'école nationale des ponts et chaussées et à l’école nationale 
supérieure des télécommunications (p. 1526). 
Tufs de transport présentés à l’homologalion ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 1527). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Atis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Claude (Jura) (p. 1529). 

4ris de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
léparlementale de la population du Nord (p. 1529). 

Atis de vacance. d’un poste de sténodactylographe à Ja direction 
départementale de la santé de l'Ardèche (p. 1529). 

Annonces (p. 1520). 


—— 








AVIS 
Le Journal officiel a procédé au tirage à part du décret du 
HYrier 1950 portant renouvellement et attribution C’autorisations 
PROS l'importation de produits dérivés du pétrole. 
Ce ! 


sticu:e, qui porte le n° 539, est en venie, au prix de 10 F, 
IUX des Journaux officiels, 31, quai Voïtaire, à Paris (7°), 
Ch. X l'ureaux de venle de l'Imprimerie nationa!e, 91, avenue des 
"amps-Elysées, Paris (8°) {dans le hall), el 19, rue Scribe, Paris (9°) 
e centrale des finances de la Seine). 

lion de ce fascicule peut également être effectuée, moyen- 
Payement de la somme indiquée ci-dessus, sur demande 
la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
(comple chèque postal 9063-13, Paris). 


+7 7 
nn. Éd 


aux } 
1à ! 


1 
Le 


Paris (x) ÿ 





Eugène Thomas, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


Jean Biondi, secrétaire d'Elat chargé de ja fonction pubii- 
que et de Ja réforme administrative. 


Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Max Lejeune, éecrélaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Georges Gorse, sous-secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. 


Art. 2. — Sont nommés: 


,. 2 0 . * . MM. 
Vice-président du conseil, ministre de 

NS aa. Henri QUEUILLE, 
Ministre des travaux publics, des trans- 

ports et du lourisme................. Jacques CHASTELLAIN. 


Ministre de l'industrie et du commerce. Jean-Marie LOUVEL, 


Ministre du travail et de la sécurité 


ra dns VAR des res 6 ne Paul BACON. 
Ministre des postes, télégraphes et télé- 

a Eu hs cs de Charies BRUNE. 
Secrélaire d'Etat à l’intérieur. ......... André COLIN. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 7 février 190. 
VINCENT AURIO 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





#7 © &————— ——— 
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Loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 1950: 
114%, 2 colonne, article 5, avant-dernière et dernière ligne, 


Page 
fixera les objectifs de production à atteindre. ». 


IC: 
Page 1147, 4re € onne, article 29, l’avant-dernier et le dernier alinéa 
ne forment qu'un seul et même alinéa. 
Même page, 2° colonne, article 33, lire: « Art. 33. — Des décrets 
pris... n», 





+6 


, 


Loi n° 50-141 portant répartition provisoire ges crédits ouverts 
pour l'exercice 1950. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 février 190: 

Page 1192, fre colonne, article 11, 3 ligne, au lieu de: « … de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion », lire: « … de 
la Guadeioupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret n° 50-158 du 3 février 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des effectifs des corps 
d’adjoints administratifs à la direction des Journaux 
officiels. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
ct de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2154 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les administrations assi- 
milées des cadres d’adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à la fixation du statut de ces fonctionnaires, et notam- 
ment son article 4; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, notamment son article 
#19; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4, — Le cadre des adjoints administratifs de la direc- 
tion des Journaux officiels comprend douze emplois, répartis 
ainsi qu'il suit entre les différentes classes de la carrière: 

Un adjoint administratif de classe exceptionnelle. 

Deux adjoints administratifs de 1" classe. 

Trois adjoints administratifs de 2° classe. 

Quatre adjoints administratifs de 3° classe. 

Deux adjoints administratifs stagiaires. 

Sur ce nombre, un adjoint administratif pourra être nommé 
chef de groupe dans les conditions prévues à l'article 17 du 
décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisé. 


Art. 2. — A titre transitoire, il pourra être procédé, dans la 
limite des effectifs globaux déterminés à l’article ci-dessus, à 
ues intégrations en surnombre à l'une ou à plusieurs des 
classes d'adjoints administratifs et employés de bureau énu- 
inérés ci-dessus, 

Les effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 

uinze ans par l'effet des dégagements normaux des corps 
d'adjoints administratifs et d'employés de bureau, compte tenu 
du recrutement normal des stagiaires appartenant à ces deux 


catégories. 
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Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiqu 
et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et  < = 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié Le 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d’Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 














MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 20 janvier 1950 décernant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement, 


Par décret en date du 20 janvier 1950, des récompenses pour actos 
de courage et de dévouement sont accordées aux personnes dont 
les noms suivent: 

Médaille d’or 


(A titre posthume.) 


M. Dassez (Maurice), route de Sepmeries, à Maresches (Nord). 
M. Mille (Aimé), inspecteur au commissariat de police de Calais. 


Médaille d'or. 


M. Guerin (Eugène), brigadier des gardiens de la paix au commise 
sariat de Lagny (Seine-et-Marne). 


Médaille de vermeil. 
(A litre posthume.) 


Mlle Evrard (Marcelle), maîtresse d’internat au collège de Charleville 
(Ardennes). 

M. Malherbe (Jean), docteur en médecine à Rigny-sur-Arroux 
(Saône-et-Loire). 

M. Pauilhac (André), ingénieur des directions de travaux de 
{re classe de la marine nationale. 


Médaille de vermeil. 


“E Furcy (Roger), 52, rue Saint-Sébaslien, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône}. 

{. Jacquot (Edouard), à Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 

M. Lorenzone (Raymond), sente du Puits, à Romainville (Seine). 

Mme Reb (Augustine), à Deneuvre (Meurthe-et-Moseile). 


- 


Médaille d'argent de re classe. 
( A titre posthume.) 


M. Coutant (Roger), chef de station de la Société nationale des 
mins de fer français, à Chamarande (Seine-et-Oise). 


Médaiile d'argent de 1re classe. 


M. Barbet (Victor), maître torpilleur de la marine nationale, ml4 
3161-26-2, 

M. Brière, capitaine de corvelte de réserve de la marine nalionale. 

Mme Colin (Marguerite), 40, rue du Général-Bourgeois, à Saintes 
Marie-aux-Mines (Haut-Rbin;j. 

M. Crouzier (Pierre), à Senones (Meurthe-et-Mosellle). 

M. Didier (Joseph), à Blämont (Meurthe-et-Moselle). 

M. l'abbé George {René), curé de Crion (Meurthe-et-Moselle). 

M. Gourraud (Léon), adjudant-chef de la 10° légion de gendarmere. 

M. Groulard (Marie), lieulenant de vaisseau de la marine nationale. 

M. L'Huillier (Charles), 50, rue du Faubourg-de-Ménil, à Lunéville 
(Meurthe-et4Moselle). 

M. Perrette (André), 25, rue Frédéric-Lemaître, à Paris. 

M. Pinelli (Roger), commissaire central de police à Bône (Alger). 

M. Pommier (Pierre), 14, rue Denis-Papin, à Bagnolet (Seine). 

M Rolet {Justin}, à Blamont (Meurthe-et-Moselle). : 

M. Seigneur (Jean-Baptiste), officier des équipèges de la marine 
nationale, 

M. l'abbé Senger (Alain), curé de Repaix (Meurthe-et-Moselle). 

M. Valelie (Maxime), chef d'équipe artificier de la marine natonait, 
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us ras TE 
Médaille d'argent de 2% classe. 
(A titre posthume.) 


M. Febvre (Marcel), 24, rue Ange-de-Guernisac, à Morlaix (Finis- 
tère). 


Médaille d'argent de 2e classe. 


me Baey (Maria), à Bœæschépe (Nord). 

x Balland (Georges), au Préhez-de-Morbier (Jura). 

3, Barthe (Elie), avenue Pasteur, à Capdenac fAveyron). 

M. pejot (Albert), Pelite-Rue-Derrière, à Liverdun (Meurthe-et- 
\fnc 1] }. 

1, Pougard (Charles}, 4 bis, rue du Fort, au Kremlin-Bicêtre (Seine). 

M Claustre (Henri), surveillant à la maison d'arrêt de Chalon-sur- 

saone (Saône-et-Loire). 

M Cosson (Henri), substitut du procureur de la République, à Mire- 
court (Vosges). 

M Delane (Paul), la Comté, commune de Roura (Guyane). 

M brapier (Charles), 340, rue de l'Impératrice, à Berck-sur-Mer 
Pas-de-Calais). 

M, Facon (Clément), maître canonnier de la marine nationale, 
natricule 2172-C-28. 

M, Feburay (Robert), surveillant à Ja maison d'arrêt de Chalon- 
sur-Saône (Saûne-et-Laire). 

M. Garry (Henri), à Blamont (Meurthe-elMoselle), 

M, Guillou (Joseph), 40, rue Paul-Féval, à Paris (18e), 

M. Labourel (Lucien), à Blamont (Meurthe-et-Moselle), 

Mme veuve Métayer (Emilie), au Bois-du-Gué en Saint-Servant-sur- 
Oust (Morbihan). 

\, Ninin (Roger), sous-préfet de Neufchâteau (Vosges). 

Mlle Ries (Margaret-Ann), 4017 Morgan Avenue, Brexell-Hill (Pensyl- 
vanie). 

M, Rudeau (Charles), à Saint-Georges (Moselle). 

M. Schaller (Marcel), docteur en médecine à Blamont (Meurthe- 
et-Moselle). 

M, Schaller (Robert), à Val-et-Chatillon (Meurthe-et-Moselle), 

M. Seau (Aimé), saus-brigadier au corps de sécurité d’Hanoï. 

M. Slofstra (Lammert), Jacob Catzkade 2 II, à Anfsterdam (Pays- 
Bas) 

M. Thomann (Charles), 40, rue des Frères-Petit, à Charmpigny-sur- 
Marne (Seine). 

M. Thomas (Maurice), docteur en médecine à Blamont (Meurthe- 
et-Moselle). F. 

M. Toussaint (Pol), rue de Ha Gare, à Chevremont (territoire ée 
Belfort}. 

M. Tribout. (Jules), à Igney (Meurthe-et-Moselle). 

M. Vergez-Lacoste (Pierre), à Gavarnie (Hautes-Pyrénées), 


la 


Médaille de bronze, 
(A titre posthume.) 


M. Barbier (Gilbert), gardien de la pair au corps urbain d'Amiens 
>0rMme }). 


M. Chartier (Désiré), brigadier de police au Comps urbain d'Amiens 
xomme), 
M. Coulon (Jacques), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 


(somme). 

M. Fournier {André), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 
somme). 

M. l'abbé Guyadier (Gilbert), $, rue de Ménilmontant, à Paris (20°). 

M, Gyscelings (Gaston), maréchal des logis chef à la {re compagnie 
saharienne de transport. 

M. Sauve (Michel), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 
somme). 

M Valentin (Paul), inspecteur de la sûreté nationale à Reims 
(Marne). 


Médaille de bronze. 


ris de sapeurs-pompiers de la Ville-aux-Dames (Indre-et-Laire}. 
M. Adolphe (André), 79, rue de Seine, Paris (6°). 
« Agoïue (René), rue du MaréchalMaunoury, à Villeneuve-le-Roi. 
1 Antoine (Pierre), secrétaire de la mairie de Blamont (Meurthe- 
-Moselle). 
M Baïlarin (Emmanuel), garde au 7e escadron de la 9 légion de 
__Sarde républicaine, 
M. Bernard (Marceau), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 
xomMme ), 
M Bernier {Marcel}, 14, avenue de la Peyrade, à Nantes (Ioire- 
_ lniérieure). 
M “el (Charles), 70, boulevard de la Villette, à Paris (19). 
ù Bi iud (Henri), voie Nouvelle, à Orly. 
Pen (Gaston), gendarme de la 3e légion bis de gendarmerie, 
dé br Jade du Theil-sur-Huisne (Orne). 
"an (Stanislas), à Ancey, par Malain (Côte-d'Or). 
soeckel (Frédéric), maire de Mittelbergheim (Bas-Rhin). 


M B # 1f à _ . 
rt Max), garde au 7e escadron de la 9e légion de garde répu- 
Dlicaine, 





M. Bolain (Roger), 4i1, avenue de la Couronne, à Bruxelles (Bel- 
gique). 

M. Brisset (Georges), 183, rue Roger-Salengro, à Octeville (Manche). 

M. Cannamela (Marc), quartier Saint-Jacques, à Ferryville (Tunisie), 

M. Carcy (Pierre), rue Didot, Paris (14e). 

M. Chacun (Edmond), 73 bis, rue de Bretagne, à Tunis (Tunisie). 

M. Champ (Joseph), adjudant-chef de l'armée de l'air, bass 
aérienne 1401, le Bourget. 

M. Choteau (Fernand), gendarme de la brigade de gendarmerie de 
Moissac (Tarn-et-Garonne). 

M. Cierice (Louis), gardien de la paix au commissariat de Noisy 
Sec. 

Mlle Coley ( Bernadette )}, 10, rue Saint-Martin-les-Saint-Marien, 
Auxerre (Yonne). ’ 

M. Creff (Jean), gepdarme de la ire légion de gendarmerie, brigade 
de l'air, à Orly. 

M. Croix (René), à Domecy-sur-le-Vault (Yonne). 

M. Crouzier (Jacques }, avocat stagiaire à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

M. Dalberto (Jean), 14, rue Washington, à Paris {8°). 

M. Dautrey (René}, baraquement 11, cité Guilleminot, à Dunkerque 
(Nord). 

M. Debarbieux (Serge), 375 bis, rue de Vaugirard, Paris. 

M. Decauchy (Louis), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 
(Somme). 

M. Decressaint (Yves), 16, rue Vigneron, à Saint-Quentin (Aisne). 

M. Degeicke (Ernest), à Boeschèpe (Nord). 

Mme de Grobert, en religion sœur Marie-Bernard, asile maritime de 
Berck-sur-Mer. 

M. Delamalle (Jacques), lieutenant au groupement aéroporté n° 14, 
à Philippeville (A:gérie). 

M. Delcourt (Marius), gardien de la paix au corps urbain d'Amiens 
(Somme). 

M. Deplanque (André), inspecteur à la préfecture de police. 

M. Deroy (Maurice), baraquement %, cité Guilleminot, à Dunkerque 
(Nord). 

M. Devred (Jean), lieutenant au 7 escadron de la % Kgion de garde 
républicaine. 

M. Dilonne (Jean), rue de Liverdun, à Saizerais (Meurlhe-et- 
Moselle). 

M. Donada {Albert), boulevard de Malakoff, à Blida (Algérie). 

M. Dorin (Marcel), à Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure). 

Mme Dubeslay (Georgette), à Saint-Pierre-de-Franqueville (Seine- 


Il 


18e 


Inférieure). 
M. Dutrieux (Guy), gare au 7° escadron de la 9% Kgion de garde 
républicaine, 


M. Fauroux (Yves), lieutenant de l'armée de l'air, base école 708, 
à Meknès (Maroc). 

M. Ferté (Roger), à Changis-sur-Marne (Seine-et-Marne). 

M. Fore (Albert), gardien de Ja paix au corps urbain d'Amiens 
(Somme). 

M. Forestier (René), garde au 7e escadron de la % Hgion de garde 
républicaine. 

M. Fourel (Paul), 116, rue du Château-des-Rentiers, à Paris 

M. Fraysse (Jean), 45, avenue des Etats-Unis, à Versailles (Seine-et- 
Oise). 

M. Frechou (Pierre), garde au 7e escadron de la 9e légion de garde 
républicaine. 

M. Gaga (Louis), gendarme de Ja {re légion « 
de l'air d'Orly. 

Mlle Gaillet-{Simone), à Neuves-Maisons {Meurthe-et-Mosellc). 

M. Gaudry (Roger), gendarme de la 1re légion de gendarmerie, bri- 
gade de Suresnes 

M. Gibert (Albert), brigadier-chef à l'école nationale de police de 
Sens (Yonne). 

M. Gilbert (Henri), 38, boulevard de Ja Seine, à Verncuil-sur-Scine 
(Seine-et-Oise). 

M. Ginet (Simon), à la Plaine-des-Palmistes (Réunion). 

M. Gonod (Paul), gendarme de la {re légion de gendarmerie, brigade 
de l’air d'Orly. 

M. Guibert (Paul), sous-licutenant de l'armée de l'air, 21° escadre 
de bombardement. 

M. Guignot (Noël), à Domecy-sur-le-Vault (Yonne). 

M. Guillocheau (Gabriel), à Neuville-de-Poitou (Vienne). 

M. Hanequand (Léon), 40, rue Jeanne-d'Arc, à Champigny-sur-Marne 
(Seine). 

M. Huc (Jean), 10, rue du Pont, à Moissac (Tarn-et-Garonne). 

M. Irigoyen (Robert), garde au 7e escadron de la % légion de garde 
répubhcaine. 

Mme Isenbrandt (Marie), à Boeschépe (Nord). 

M. Jarreau (Camille), 71, rue du Cardinal-Lemoine, à Paris (5°) 

M. Jehl (Guillaume), adjudant de la 6e légion ter de gendarmerie. 

M. Joel (Charles), garde de la garde indigène mobile, Madagascar. 

M. Kheloufi (Brahim), à Berbessa, par Koléa (Alger). 

M. Kimmins (Barry), 49, Cranleigh Gardens, Bristol-9. 

M. Kockeisen (Géorges), à Blamont (Meurthe-et-Moselle),. 

M. Lamartineche (Raymond), brigadier de police à la C. R. S$, 81, 


(12e). 


le gendarmerie, brigade 
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de Crécy-en-Brie (Seineset-Marne). 


Mme Lemarre, en religion mère Saint-Crépin, asile maritime de Berck- 


M 
M. 


M 
M. 
M 


M 


. Macon 
. Malounian 
. Massart 


. Massenez 
. Mayeur (Camille), à Blämont (Meurthe-et-Moselle). 


sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Léna (André), 15, avenue Perrichont, Paris (16°). 

Lequeux (Jacques), garde au 7° escadron de la 9 légion de 
garde républicaine. 


. Liefooghe (Germain), 3%, rue Sambre-et-Meuse, à Paris. 


Liégeois (Maurice), 1, villa Octave, à Bois-Colombes (Seine). 

(René), 89, rue de Reuilly, à Paris (12°). 

71, avenue Paul-Doumer, Paris (16°). 
rue des Longs-Murs, à Canteleu 


(Serge), 
Marical (Emile), 11, (Seine- 
Intérieure). 
(Gustave), à 
Intérieure). 
Albert), 29, rue des Halles, à Senones (Vosges). 


Avesnes<æn-Val, par Bailly-en-Rivière (Seine- 


Mazurier (Jacques), 4% bis, rue Gallieni, à Boulogne (Seine), 

Medard (Fernand), 3, avenue de Beaulieu, à Goibey (Vosges). 

Merger (Jean), garde au 7e escadron de la 9 légion de garde 
républicaine. 

Moiron Henri), à Domecy-sur-le-Vault (Yonne). 


Mme Mora, en religion sœur Marie-de-la-Résurrection, asile mari- 


M 


M. 


Mme Odille 
Mme veuve 


M 


M 
M. 


Mme Perottel 


time de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Mouton (Roger), garde au 7e escadron de la 9e légion de garde 
républicaine, 

Moyen (Camille), à Blämont (Meurthe-et-Moselle). 

(Gilberte), à Brin-sur<Seille (Meurthe-et-Moselle). 

Ottin (Anna, 26, rue Edouard-Vaïllant, à Bobigny 
(Seine). 

Pages (Fernand), 
d'occupation. 

Papineau (Omer), chemin de Balaguier, à la Seyne (Var). 

Pasty (Célestin), gendarme de la 4e Kgion ter de gendarmehe, 
brigade d'Auzances (Creuse). 

(André), chalet de santé 


chef d'escadron de la 3e légion de gendarmerie 


ne 4, à Meknès (Maroc). 


M. Petit (Pierre), à Blämont (Meurthe-et-Moselle). 

Mme veuve Pelit (Bernadette), 10, rue Croix-d'Or, à Argenton-sur- 
Creuse (Indre). 

M. Philippon (Robert), adjudant de la 1re Kgion de gendarmerie, 
brisade de l'air d'Orly. 

M. Pilotto (Jean), légionnaire de la 64° compagnie de réparation 
autonome de légion étrangère. 

M. Pinaquy (Jean), concierge de l'abaitoir de Biarritz (Basses- 
Pyrénées), 

M Queniart (Georges), inspecteur à la prélecture de police. 

M. Quinard (Robert), à Domecy-sur-le-Vault (Yonne). 

M. Quintana (Etienne), à Maureillas (Pyrénées-Orientales). 

M. Rebuffat (Victor), garde au ‘7% escadron de la % légion de 
garde répubiicaine. 

M. Retflar M'Hamed ben Brahim, douar Mezrana, commune mixte 
de Tablat (Alger). 

M. Renard Louis), à Blämont (Meurthe-et-Moselle), 

M. Renaudin (Serge), 12, rue Carnot, à Vaires-sur-Marne (Seine- 
eét-Marne). 

M Robillard (Marcel), à Barbizon (Seine-ct-Marne). 

M. Roland (Fernand), 91, quai de l’Artois, le Perreux (Seine). 

M. Routaboul (Jean), garde au 7e escadron de la 9e légion de 
garde républicaine. 

M. Schemann (René), 33, rue du Colonel-Driant, à Ormesson (Seine- 
et-Oise). 

M. Schmitt (Gustave), Sprimont (Belgique). 

Mene Shaw (Marthe), à Sainte-Alauzie (Lot). 

M Simon (Joseph), gardien motocycliste de la brigade routière de 
Rennes (llle-et-Vilaine), 

M. Singer (Emile), « La Faisanderie », bois de Vincennes, Paris (12e). 

M. Sourgnes (Georges), capitaine de la îre légion de gendarmerie 
d'intervention. 

M. Taliani Abdelkader, agent de la police judiciaire à Alger. 

M. Taleb Arab ben Mohamed, à Tizi-Reniff (Alger). 

M. Taleb Mohammed ben Amar, à Tizi-Renitf (Alger). 

M. Tessier (Marcel), garde au 7° escadron de la 9e légion de garde 
républicaine. 

M. Thémans (Jean), gardien de la paix à Casablanca (Maroc). 


Mme Touques (Alice), 3, rue Deshays, à Elbeuf (Seiné-Inférieure). 
Mime Tournoud, en religion sœur Marie-Thérèse, à Saint-Geoire-en- 


M. 


Valdaine (Isère). 
Vaillant (Juies), 

d'Amiens (Nord), 
Valere (Georges), commissaire de police à Boufarik (Algérie). 


brigadier chef de police au corps urbain 


. Verdenal (Just), à Igney (Meurthe-et-Moselle). 
. Vermeulen (Georges), 106, avenu 


Pasteur, à Paray-Vieille-Poste 
(Seine-et-Oise), 


e 





M. 


M. 
M. 
Mi] 
M. 


M. 
M. 
M. 
M. 


Mme 


Mme Deberre 


M. 
M. 
M 

M. 
M. 
M. 
M. 
M 


L 


Te 

Vincensini (Charles), contrôle de la sûreté de la province dy 

Wurlemberg, haut commissariat de la République française 
en Aliemagne. SE 

Yahiaoui Salah ben Mohamed, douar Barika, commune mixte 
de Barika (Algérie). : 


Mention honorable. 


. Aguinre-Bengoa (Stanislas), 6, tue des Côteaux, à Saint-Maur, 
. Arnoux (Georges), 5, rue Raymond-Losserand, à Paris (14e) 
. Baudet (André), 26, rue de la Paix, au Perreux (Seine). 


Bencharab Kadda, 3, rue de Danjoutin, à Belfort (territoire de 
Belfort). 

Bergogne (Eugène), 17, rue Lambert, Paris (18e). 

Bersonnet (Daniel), à Mergey (Aube). 

e Bertin (Marguerite), place Edmond-Dompsin, à Lomme (Nord\. 

Bertoni (Claude), capitaine au 6e groupe de spahis marocains à 
pied, à Casablanca, 

Bonduau (Adolphe), 226, rue Jean-Jaurès, à Lomme (Nord). 

Boivin (Gérard), 9, rue Linné, à Paris (5e). 

Boursier (Alexandre), 72, rue Auguste-Lami, à Lomme (Nord), 

Caillet (Auguste), à Chavanges (Aube). 

Cocqueret (Angèle), 83%, avenue de Dunkerque, à Lomme 

(Nord). 

(Andrée), directrice de l’école des filles de Ram- 
bouillet (Seine-et-Oise), 

Dermulle (René), 4, place des Phalempins, à Tourcoing (Nord), 

de Souza (Jean), le Mée-sur-Seine (Seine-et-Marne). 

Dosset (Claude), 55, rue du Moutier, à Aubervilliers (Seine), 

Drain (Georges), ?, avenue du Trône, à Paris (12°). 

Drevet (Maurice), 9, place de Verdun, à Joinville-le-Pont (Seine), 

Duban (Daniel), 34, rue des Granges, à Montreuil (Seine). 

Durand (Léon), 19, rue Marrainville, à Antony (Seine). 

Fromentin (Gaston), gardien de la paix au corps urbain d'Arras 
(Pas-de-Calais) 


Mme Gaudechoux (Fernande), 46, rue du Plat, à Lille (Nord). 


M Ghislain (Paul), rue de l'Egalité, à Lomme (Nord). 

Mme Gillet, en religion sœur Marguerite-Marie des Servantes du 
Sacré-Cœur, rue de l'Etoile, à Lomme (Nord). 

M. Gobert (Jacques), 32, rue de la Mare, à Paris (20e). 

M. Jobin ;Maurice), gardien de la paix de Ia préfecture de police. 

M. Le Bail (Lucien), maitre d'escrime à l'école des cadres de Coël. 
quidan. 

M. Le Cheyal (François), 104, rue Jean-Jaurès, à Saint-Nazaire (Loire- 
Inférierre). 

M. Lormeau (Marcel), 43, rue Notre-Bame-de-Loretlte, Paris (9%). 

M. Montagre {Désiré), rue Poincaré, à Capinghem (Nord). 

M. Passcal {Réimy), commandant adjoint de l'aérodrome de Tam-Son- 
Nhut (Cochinchine). 

M Peddrocchi (Pierre), soldat à la fre compagnie saharienne de 
transport. 

M. Perrichon (Marcel), brigadier de gardiens de la paix à la préfec- 
ture de police 

M. Pinsart (Roland), lieutenant de l'armée de l'air, direction dun 
comiissariat de l'air en Afrique équatoriaie française et 
Cameroun. 

M Plaquet (Fernand), docteur en médecine, 462, avenue de Dun- 
kerque, à Lomme (Nord), 

Mlle Rutillet ‘Marie-Louise), avenue de la Lilloise, à Lomme (Nord). 

M. Sdez (Viclor), 28, rue de la Carnoye, à Lambersart (Nord). 

M Sobry (Simon), Château-Rouge, 720, avenue de Dunkerque, à 
Lomme (Nord). 

M. Soetens (Félix), 2, rue Pierre-Fosfer, à Lomme (Nord). 

M. Tari (Gaëtan), 6, rue Causse, à Oran. 


Mme Vanneuville-Debroucker (Yvonne), directrice d'école à Jeumont 


M. 


- Arimorin 
. Baey (Maurice), à Boeschépe (Nord). 


. Betoule ‘Henri), 22, 
. Billard (Raphaël), a Serigny (Vienne). 


. Cornier (Jean), 16, cour des 
. Crancouet (Jean), 21, rue de 


(Nord). 
Yahiaoui Aïssa ben Mohamed, douar Barika, commune mixte de 
Barika (Alzérie). 


Lettre de félicitations. 
(François), 29, quai &’Anjou, à Paris (4e). 


Bauduin (Charles), à Marpent (Nord). 
avenue de ja Porte-Brunet, à Paris (19°). 


Boeckel (Jean), à Millclbergheim (Bas-Rhin). 


. Chatain (Roger), 35, rue Lakanal, à Montpeliier (Héraull). 


Christophe (René), 57, avenue Roger-Salengro, à Champigny :1T- 
Marne (Seine). 

Petites-Ecuries, Paris (10°). 

Fécamp, à Paris (12°). 

Darritchon (Jean), 44, quai de ,'assy, à Paris. 


. Decheix (Roger), 20, avenue Viclor-Hugo, à Antony. 


Deutschmann (Char!es), 46 ter, rue Gabriel-Péri, à Levallois M rrel 
(Seine). 


. Dor (Joseph), 8-10, rue Raymonde-Salez, les Lilas (Seine). 
. Francaix (Roger), 2, 


rue Ambroise-Paré, Paris. *T 
Guillemot (Aubin), maréchal des logis chet de la brisaut 
gendarmerie de Guichen (Ille-et-Vilaine), 


de 
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“ne Hillere (Suzanne), 23, rue J.-B.-Gilbert, à Sotteville-les-Rouen 

. (Seine-Inférieure). 

Houchon (Pierre), 5, impasse du Nord, le Perreux (Seine). 

M. Jacquot (Emile), à Longeville-en-Barrois (Meuse). 

M Jore (Henrÿ, maréchal des logis c'ef &e la brigade de gendar- 

""" merie de l’Absie (Deux-Sèvres). | 

M. Journot (Marcel), secrétaire général de la mairie de Maisons- 
Altort (Seine). 

M. Kessler (Edmond), 39, avenue Gambetta, à ‘Millau (Aveyron). 

M. Lamarre (Abel), à Fortel-en-Artois (Pas-de-Calais). 

M. Lanoy (Gustave), 30, rue du Can:, à Saint-Denis (Seine). 

M. Le Berre (Corentin), 1, rue Coustou, à Nantes (Loire-Inféricure). 

\, Le Calvez (Pierre), 68, rue Vercingétorix, à Paris (14e). 

M. Le Treusse (Théophile), hôtel des Voyageurs, à Plouigneau (Finis- 
tère). 

mie Liebis (Georgette), 10 bis, rue des Pampres, à Mirecourt 
(Vosges). 

M. Louisa (Marcel), 2%, avenue Georges-Clemenceau, à Montpellier 
Hérault). 

M. Maldant (André), 21, avenue Claude-Vellefaux, à Paris (10+). 

M, Mansion (Ernest), 66, avenue des Lacs, au Parc-Saint-Maur 
Seine). 

AL Marchal (Henri), 29, quai d'Anjou, à Paris (4e). 

M. Mary (Lé0), sergent du bataillon de marche indochMmois, à 
Haïphong. 

M. Néant (Jean-Baptiste), gendarme de la brigade de gendarmerie 
de l’Absie (Deux-Sèvres). 

M Nedelec (Jean-Marie), 2, place du Général-Leclere, à Orsay (Seine- 
et-Oise), 

M, Nicolas (Louis), 5, rue Picot, à Toulon (Var). 

M. Philiponnet (Georges), 3, rue Larivey, à Troyes (Aube). 

M. Piequet (Victor), 31, ue Saint-Gelais, à Niort (Deux-Sèvres). 

M. Pigier (Robert), gardien de la paix de la prélecture de police. 

M. Polevin (Léo), 56, rue Jean-Jaurès, à Creil (Oise). 

M, Ransson (Julien), 3%, rue Tiquetonne, à Paris (2°). 

M. Roux (Jean), 44,rue Etienne-Marcel, à Paris (2°). 

M. Sicffermann (Alfred), à Mittelbergheim (Bas-Rhin). 

M. Strasman (Jean-Pierre), 3, rue Alexandre-Nicolas, à Dijon (Côte- 


l'Or). 


M 





M. Vauthier (Claude), 5, rue du Belloy, à Paris. 

M. Villegier (Roger), 68, boulevard Saint-Germain, à Paris (5). 
M, Vin (Louis), à l’Isle-sur-Sorgue (Vaucluse). 

M. Vincensini (Marcel), 37, boulevard Beaumarchais, à Paris (3). 


La médaille d'honneur de bronze pour actes de courage et de 
dévouement accordée à M. Placier (Jean-Baptiste), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Clermont-Ferrand, par décret du 23 novem- 
bre 1919, est annulée et remplacée par la médaille d'argent de 


> classe pour actes de courage et de dévouement. 
- — 6-0 +- 





Décret n° 50-162 du 3 février 1950 relatif à la suppression, 
à compter du 1° février 1950, des emplois créés au titre du 
ministère de l'intérieur, en anplication des dispositions de la 
loi n° 43-1089 du 2 août 1949. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
neur, el du ministre des finances et des affaires économiques, 
_ Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Va la loi n° 49-1089 du 2 août 1949 relative à la prise en 
Charge par l'Etat et au financement des services assurant Ja 
Icparition des matières premières et produits industriels, et 
notimment l’article 6; 

Yu le décret n° 49-5550 du 3 décembre 1949 relatif à l'achat 
él la vente, sans titre de répartition, des essences de pétrole; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


\r. l®. — A compter du 1% février 1950, sont suppprimés au 
Iilislicre de l'intérieur, les emplois ci-après : 
Age ‘5 temporaires aesimilés aux chefs de bureau de préfec- 
Me "5 us: CLETETE TELE EEEETE séduscdcssoserse ‘27 CDIOIS, 
temporaires assimilés aux rédacteurs de 
Télecture EN TETE PRET ER MTL . 24 — 
Agents temporaires assimilés aux commis de pré- 
LRO uso nn. 17 eng 
MURS CS RE ER  lanerhegseegeutiee, US 
19, hr application de l’article 2 de la loi n° 49-1089 du 2 août 
1) susvisée, 
t 9 di HE R P : " 
oi +. — Les agents licenciés en à ep du présent décret 
Q\Tont, au titre de la période de leur service antérieure au 


OUL 1949, une indemnité de licenciement égale à celle qui 





leur eût été régulièrement versée s'ils avaient été licenciés 
à la date du 31 Juillet 1949. Au titre de la période de leur ser- 
vice écoulée à partir du 1% août 1949, il leur sera fait applica- 
tion des dispositions de l’article 11 (dernier alinéa) de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946, en ce qui concerne les agents 
contractuels, et des dispositions des articles 16 et 18 du décret 
n° 46-759 du 29 avril 1946 en ce qui concerne les agents auxi- 
liaires de bureau ou de service. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonetion publique et de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


— ———— +6+ 


Décret du 3 février 1950 portant changement de nom 
de la commune de Nerville (Seine-et-Gise). 
Par décret en date du 3 février 1950, la commune de Nerville 
(Seine-et-Oise) portera désormais le nom de Nerville-a-Forêt, 


8 à — 





Décret du 3 février 1950 portant homologation de décs ons 
adoptées par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 
naire de novembre-iécembre 1949, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport 4u vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu les avis du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministr 
de l'agriculture; 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de j'Algérie; 

Vu le décret no 48-1145 du 19 juiliet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 13, 15 et 
16 de la loi du 20 septembre 1947; 

Vu les transmissions en Gate des 21-22 décembre 1949 et 4 janvier 
1950 faites par le président de l’Assemblée algérienne au gouverneur 
générai de l'Algérie, 


Décrète: 

Art. 4er, — Sont homo'oguées les décisions suivantes, adoptées 
par l’Assemblée algér.enne: 

Décision portant classement d'emplois communaux et hospitaliers 
affiliés au régime de la caisse générale des retraites de l'Algérie 
dans la catégorie B; 

Décision tendant à l'affiliation au régime de la caisse génér 
retraites de l’A’géris de nouvelles catégories de personnels (textes 4 
ei 2); 

Décision tendant à l'extension à l'Algérie &e la loi no 49-1509 
du ?8 novembre 1919 complétant l'article 1675 du code civil: 

Décision rendant applicable à l'Algérie la loi du 25 août 1918 
relative au priviège du baileur modifiant le quatrème alinéa de 
l'article 2102 du code civil; 


Décision portant modification de la décision no 48-003 de l’Assem- 
blée algérienne homolaguée par décret du 13 août 198 relative 
aux délais fixés pour la mse en harmonie des statuts des sociétés 
coopératives agricoles et de leurs unions avec les dispositions du 


décret ne 47-30 du 8 janvier 1947, 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et sera inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


+0. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-153 du 30 janvier 1950 portant ascimilation à une 
catégorie existante, en vue de la revision des pensions, d’un 
Emploi supgrimé de l'acministration pénitentiaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
og 4 des grades et emplois des personnels civil et militaire 
de L’Elat relevant du régime général des retraites, et ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété; 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portans réforme du régime 
des pensions civiles ct militaires ; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sen- 
tembre 1948; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, 1#, — Pour l'application des dispositions de l’articie 61 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 susvisée, l'emploi 
supprimé de régisseur de culture de 1" classe de l’administra- 
tion pénitentiaire et des services de l’éducation surveillée est 
assimilé à celui de chef d’atelier de 1" classe des établisse- 
ments pénitentiaires. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


— & &- 





Décret du 28 janvier 1950 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en date du 28 janvier 1950: 

Sont nommés juges de paix de: 

Saint-Denis (Seine) (hors classe), M. Giremus, juge de paix du 
fer canton de Bordeaux (Gironde) (1re classe), en remplacement de 
M. Morand, qui a été admis à faire vaoir ses droits à la relraite. 

Lyon (tribunal de simple police) (Rhône) (hors classe), sur sa 


demande, M. Lacroix, juge de paix du 3° arrondissement de Lyon 


(Rhône) {hors casse), en remplacement de M. Merlin, décédé. 
Lyon (7 arrondissement) (Rhône) (hors classe), M. Planche, juge 
de paix de Saint-Elienne (canton Sud-Ouest) et Saint-Genest-Malifaux 
e), en remplacement de M. Lacroix. 


(Loire) {ire class 

Avesnes {cantons Nord et Sud) et Soire-le-Châleau {Nord) (2e classe}, 
M. Fayet, Juge de paix de Roye et Rosières (Somme) (3e classe), en 
remplacement de M. Clere, non acceptant, et dont la nomination a 
êlé rapportée. 

Etaples, Samer et Desvres (Pas-de-Calais) *(2e classe}, M. Mahieu, 
juze de paix de Fruges et Hucqueïiers (Pas-de-Calais) (3° classe), 
en remplacement de M. Barnit, qui a été admis à cesser ses 
fonclions. 

Liévin (Pas-de-Calais) (2e classe) (fre classe personnelle) (loi du 
9 juil'et 1931, décret du 28 juin 1919), M. Froment, juge de paix de 


l’ancien canton judiciaire de Lens (Ouest) (Pas - de - Calais) 
(ire classe) 
[t . 
Quimper, Briec et Fouesnant (Finistère) (2° classe), sur sa 


demande, M. Le Liboux, juge de paix de Carhaix et Huelgoat (Finis- 
lère) (2° classe), en remplacement de M. Cornet, qui a été admis 
À cesser ées fonctions. 

Saint-Denis (département de la Réunion) (2e classe) (3 classe 
personnelle) (décrets des 6 novembre 1939, art. 3, et 21 juin 196), 
M. Nezrie, juze de paix de Châteauneuf et Courville (Eure-et-Loir) 
(Se classe). 

Est élevé à la hors-classe et maintenu à son poste actuel: M. Cha- 
delas, juge de paix de fre classe personnelle de Toulouse (canton 
Centre), Monlastruc, Vilemur-sur-Tarn et Fronton (Haute-Garonne) 
(hors Classe), 

Sont élevés à la 3° classe et maintenus à leurs postes actuels: 

M. Bachelet, juge de paix de 4e classe personnelie de Guise et 
Sdins-Richaumont (Aisne) (3e classe), 





M. Constantini, juge de paix de 4e classe pewonnelle 4 ve 
Vezzani et Pruneli di Fiumorbo (Corse) (3e classe). & Ghisoni, 
M. Contri, juge de paix de 4° c'asse personnelle de Sicton 
Novers-sur-Jabron, Volonne, la Motte-du-Caire et Turriers + , 
Alpes) (2% case). curé 
Mme Deruelle, juge de paix de 4e classe personnel de Conc 
Rugles et Breteuil (Eure) (3e classe). t 
M. Jore!', juge de paix de 4° classe personnelle de Trouville ot 
Honfleur (alvados) (3e classe). sg pp 
M. Lambert, juge de paix de 4° classe personnelle des Mutelles et 

Claret (Hérault) (3e classe). , 
M. Marlin, juge de paix de 4e classe personnelle de Château. 
gb Asfeld, Chaumont-Porcien et Novion-Porcien (Ardennes) 
(3e classe), 
M. Vasseur, juge de paix de ïe classe personnelle de Domarten. 
Ponthieu et Bernaville (Somme) (3e classe). 


Sont rapportées les dispositions du décret du 13 décembre 19,9 par 
lesquelles M. Lacour,. juge de paix de Fresne-SaintMamès, Cham- 
plitte et Dampierre-sur-Salon (Haute-Saône) (3e classe), a élé nommé 
juge de paix de Champagnole, les Planches-en-Montagne, Nozeroy, 
Morez et Saint-Laurent (Jura) (2e classe). 

M. Boul, ancien juge de paix d’A‘ençon (canlons Ouest et Est), 
Carrouges, le Mesle et Sées (Orne), est nommé juge de paix 
honoraire, 


hes, 
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Dècret du 28 janvier 1950 portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du ?8 janvier 1950, sont nommés juges de 
paix de: 

Bapaume et Bertincourt (Pas-de-Calais) (3e classe), M. Poublane, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Douai, 
en remplacement de M. Vasseur, qui a été nom juge de paix 
de 4e classe personnelle de Domart et Bernaville (Somme) (3e classe), 

Belves, Villefranche-du-Périgord, le Bugue et Saint-Cyprien (Dor- 
dogne) (3e classe), M. Tallet, suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d’appel de Bordeaux, en remplacement de M. Comor, 
qui a été nommé juge de paix de Condé-sur-Noireau, Vassy (Cal 
vados) et Athis (Orne) 13e classe) (4e classe personnelle). 

Bourbon-l’Archambault, Lurcy-Lévy et Souvigny (Allier) (2e classe), 
M Bonhomme, suppléant rétribué de juge de paix de Ja cour 
d'appel de Montpellier, en remplacement de M. Carlier, qui a élé 
nommé juge de paix de Troyes (2° canton), Aïx-en-Othe et Eslissac 
{Aube) (2e classe). 

Brassac, Angles, Vabres, Lacaune et Murat (Tarn) (3e classe), 
M. Uassanhol, suppléant rétribué de juge de palx de la cour d'appel 
de Toulouse, en remplacement de M. Vialar, qui a été nommé 
juge de paix de Cavaillon (Vaucluse) (3e classe). 

Canourgue (La), Saint-Germain-du-Teil, Sainte-Enimie et le Mas- 
segros (Lozère) (3e classe), M. Chanoux, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d’appel de Montpellier, en remplacement de 
M. Masseguin, qui a été nommé juge de paix à Beaumetz-les-Loges 
et Pas (Pas-de-Calais) (3e classe) (4e classe personnelle). 

Casteljaloux, Houeilles, Bouglon, Mezin et Francescas (Lotet- 
Garonne) (3e classe), M. Cassou, suppléant rétribué de juge de 
paix de la cour d'appel de Pau, en remplacement de M. Philippon, 
qui a été nommé juge de paix de Monflanquin et Villeréal (Lot-et- 
Garonne) (3e classe). 

Cérvione, Vaile-d'Alesani, Moita, Pietra-di-Verde et San-Nicolao 
(Corse) (%e classe), M. Leonelli, suppléant rétribué de juge de 
paix de la cour d'appel de Baslia, en remplacement de M. Crocicchh, 
décédé. 

Uhampdeniers, Mazières et Coulonges-sur-l’Aulize (Deux-Sèvres) 
(3e classe), Mme Brisson, suppléant rétribué de juge de paix Ge 
ja cour d'appel de Poitiers. en remplacement de M. Clavel, dont 


Ja nomination a élé rappartée. 


Châteaurenard - de - Provence (Bouches-du-Rhône) (3% classe), 
M. Randon, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
d'Aix, en remplacement de M. Martin, dont la démission à él6 
acceptée. 

Ferté-Aiais (La) et Milly (Seine-et-Oise) (3e classe), M. Chalk, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Paris, 
en remplacement de M. Reynart, qui a été nommé juge de paix 
de Mantes (Seine-et-Oise) (2e classe). 

Is-sur-Tille, Selongey, Grançay-le-Château, Mirebeau et Fontaine 
Française (Côte-d'Or) (3e classe), M. Chenut, suppléant rétribué de 
uge de paix de ia cour d'appel de Dijon, en remplacement da 
M. Charbonnier, qui a été nommé juge de paix de Saint-Loup- 
sur-Semouse et Vauvillers (Haute-Saône) (3e classe) (4e classe per 
sonnelle). 

Landivisiau, Sizun et Saint-Thégonnec (Finistère) (3e class), 
M. Leiièvre, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d appel 
de Douai, en remp'acement de M. Helary, qui a été nommé jufe 
de paix de Saint-Pol-de-Léon, Plouescat et Plouzévédé (Finistère) 
(2e classe) (3e classe personnelle). 

Lauzun, Seyches et Duras (Lot-et-Garonne) (3e classe), M. Ceccaldi, 
suppléant réiribué de juge de paix de la cour d'appel d'Agen, en 
remplacement de M. Courlade, qui a été adinis à faire valoir St$ 
droits à la retraite. 
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Magnac-Laval et le Dorat (Haute-Vienne) (3° classe), M. Dufour, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Limoges, 
en remplacement de M. Moreau, qui à été admis à faire valoir 
ges droits à la retraite. 

assiac, Allanche (Cantal) et Blesle (Haute-Loire) (3° classe), 
M. Malgouyres, suppléant rélribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Montpellier, en remplacement de M. Duchet, qui à été atteint 
ar la limite d'âge. 

wontiort-sur-Risle, Saint-Georges-du-Vièvre, Cormeilles, Routot et 

pourg-Théroulde (Eure) (3 classe), M. Marcadey, suppKant rétribué 
de juge de paix de la cour d'appel de Rouëén, en remplacement de 
M. Scherrer, qui a élé nommé juge de paix de Dammartin-en-Goële 
(Seine-et-Marne) (3 classe). 
_ Montluel, Meximieux et Chalamont (Am) (3 classe), M. Content, 
suppléant rélribué de juge de paix de la cour d’appel de Lyon, 
en remplacement de M. Dauvergne, qui a été nommé juge de paix 
de Paray-le-Monial, Bourbon-Lancy, Digoin el Palinges (Saôûne-et- 
Loire) (2e classe). 

Pelussin et Bourg-Argental (Loire) (2° classe), M. Vent, suppléant 
rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Lyon, en rempla- 
tement de M. Baux, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
petrail 

intin, Corlay, Ploeuc et Uzel (Côtes-du-Nord) (3e classe), M. Aure- 
gsn, suppléant rélribué de juge de paix de la cour d'appel de 
hennes, en remplacement de M. Le Bris, qui a été nommé juge 
de paix de Saint-Cleud et Champagne-Mouton (Charente) (3° classe) 
{4 cuisse personnelle). 

Souillac, Payrac, Martel et Vayrac (Lot) (3 classe), M. Laurent, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel d'Agen, en 
renplacement de M. Bruneau, décédé. 

Surgires, Aigrefeuille et Courçcon (Charente-Maritime) (3% classe), 
M. Berthommie, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Bordeaux, en remplacement de M. Patry, qui a été admis 
à lire valoir ses droits à la retraile. 

Vaison-la-Romaine, Maïaucène et Valréas (Vaucluse) (3 classe), 
M. Bourlois, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
d'Aix, en remplacement de M. Anduze-Acher, qui a été nommé 
ze de paix de Saint-Rambert et Hauteville (Ain) (3 classe). 


+0 — 
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Décret du 31 janvier 1950 portant nominations 
dans la magistrature. 





lur décret en date du 31 janvier 1950, sont nommés: 

Président de chambre à la cour d'appel de Rabat, M. Bourcelin, 
avocat général près ladite cour, en remplacement de M. Minvielle 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la- retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat (poste créé), M. Caille, juge 
au tribunal de première instance de Rabat. 

Vice-président au tribunal de première instance de Casablanca 
(poste créé) M. Bonjean, juge audit tribunal. 

Président du tribunal de première instance de Marrakech, 
M. Roche, vice-président audit tribunal, en remplacement de M. Clai- 
rac, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Rabat. 

Vice-président au tribunal de première instance de Marrakech, sur 
sa demande, M. Bonniot, juge au tribunal de première instance de 
Lasshlanca, en remplacement de M. Roche. 


.t- 6 © 





Décret du 6 février 1950 portant nominations 
dans la magistrature. 





Par décret en date du G février 1950: 

Sont nommés : 

Pr dent de chambre à la cour d'appel de Besançon, M. Thibaulot, 
Conseiller à Ia cour d'appel de Besançon, en remplacement de 
D CES qui a été nommé premier président de la cour d'appel 
1 0MAar, 

,Juze au tribunal de première instance de Rennes, M. Jouberteau, 
Juxe Ge 2e classe au tribunal de première instance de Saint-Nazaire, 
en remplacement de M. Héraud, non acceptant et dont la nomina- 
t a été rapportée. 

à ire de % classe au tribunal de première instance de Bellac, 
M. \izier, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Limozes, en remplacement de M. Paris, qui a été nommé juge au 
uiunal de première instance de Limoges. 

due de 3 classe au tribunal de prémière instance de Briey, 
; _Laaul, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
“unar, en remplacement de M. Landwebrlen, qui a été nommé 
lise au tribunal de première instance d'Epinal. 

ÿ” se de ge classe au tribunal de première instance de Cherbourg, 
‘. Aerauit, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
ue Urenoble, en remplacement de M. Segondat, qui a été nommé 
Président du tribunal de première instance de Lisieux. 

à Fe de 3 classe au tribunal de première instance de Montreuil, 
‘!. Mescart, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Poual, en remplacement de M. Leflon, qui à été nommé juge au 

nat ce première instance de Boulogne. 

ze de 3 classe au tribunal de première inlance de Paimbæuf, 
Balle, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
‘Orléans, en remplacement de M. Chatellier, qui a été nommé juge 
du lribunal de première instance de Rennes. 


— 


M 





Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Péronne 
M. Mazabraud, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appe 
d'Amiens, en remplacement de M. Ruef, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Lilte. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Poinle-à-Piire 
(posle créé), M. Turpin, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d’appel de Basse-Terre. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Pontivy, 
M. Randriamahefa, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Fort-de-France, en remplacement de M. Jacob, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance de Bressuire. 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Riom, 
M. Berthon, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Riom, en remplacement de M. Héritier, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Saint-Etienne. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Rethel, 
M. Pages, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Aix, 
en remplacement de M. Roussel, qui a été nommé subsiilut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Béthune. 

Juge de 3% classe au tribunal de première instance de Saint-Mihiel, 
M. Gross, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, en remplacement de M. Mazaud, qui a été nommé juge au 
tribunal de première inslänce de Thiers. 

Juge de 3e classe au tribünai de première instance de Tarascon, 
M. Vialatte, juge suppléant rétribué du ressort'de la cour d'appel 
d'Aix, en remplacement de M. Boudon, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Marseille. 

Juge de 3% classe au tribunal de première instance de Valgones, 
M. Patard, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Rouen, en remplacement de M. Robiquet, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Caen. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Vienne, 
Mlle Aube (Christiane-Marie-France), avocat (liste d'aptitude aux 
fonctions judiciaires à la suite de la session d'octobre 1949 de l'exa- 
men professionnel d'entrée dans la magistrature, ladite liste publiée 
au Journal officiel du 23 décembre 19419), en remplacement de 
M. Moene, qui a été nommé juge au tribunal! de première instance 
de Lyon. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Vire, M. Hous- 
sais, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Rennes, 
en remplacement de M. Donnadieu, décédé. 

M. Vinçcon, conseiller à la cour d'appel de Paris, est adinis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


—+ 0 + 





Décret du 6 tévrier 1950 portant nomination d'un premier président 
de la cour d’appel de Di,on. 





Par décret en date du 6 février 1950, M. Georges Linol, président du 
triounal de première instance d'Amiens, est nommé premier président 
de la cour d’appel de Dijon, en remplacement de M. Lachat, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


0 à 





Décret du 6 février 1959 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 6 février 1950, M. Virenque. (Jean-François- 
André), avocat, est nommé juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Fort-de-France (loi du 28 avril 1919, art. 18, modifié par 
l'article 8 de la loi du 16 juillet 1930), en remplacement de M. Rous- 
sel, non acceptant, et dont la nomination a été rapportée. 


—@ © +- 





Décret du G fevrier 1950 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret concernant deux magistrats. 


Par décret en date du 6 février 1950: 
Sont rapportées les dispositions du déeret du 11 janvier 1950 paf 


lesquelles à été nommé juge au tribunal de première inslance ce 
lt int ‘11 } 11} en 


Château-Gontier, M. Berithon, non accep est din 1 
sa demande, dans ses fonctions de juge d'instruction de 2° classe au 
tribunal de première instance d'Issoire. 

Par voie de conséquence, sont également rapportées les dis} tions 
dudit décret par lesqueiles M. Demondion, ancien magistrat, à été 
nommé juge de 3 classe au tribunal de première instance d'Issoire, 
en remplacement de M. Berthon. 

———— —+0+— 





Décret du 6 février 1950 portant nomination d'un mag'strat. 


Par décret en date du 6 février 1950, M. Demondion (Marcel-Louis), 
ancien magistrat, est nommé juge de 3e classe de première instance 
de Châtéau-Gontier (loi du 28 avril 1919, art. 18, modifié par l'article 8 
de la loi du 16 juillet 1920), en remplacement de M. Berthon, non 
acceptant, et dont la nomination a été rapportée. 

—@ © &-— 
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Décret du 6 février 1950 mettant fin au rappel à l’activité 
de magistrats. 


—_— 


Par décret en date du 6 février 1950, il est mis fin, à compter 
du 31 décembre 1949, au rappel à l'activité de: 

M. Darras, ancien juge au tribunal de première instance de la 
Seine. 

M. Rivaud, ancien juge au tribunal de première instance de la 
Seine. 

M. Giudicelli, juge honoraire au tribuna! de première instance de 
la Seine, 





—- @ <- e 


Décret du 6 février 1950 portant admission à la retraite 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 6 février 1950, M. Merle, juge de paix 
du ?e arrondissement de Paris (Seine), est admis à faire valoir 
ges droits à la retraite, à compter du 24 février 190 (art, 16 de 
Ja loi du 14 septembre 19:38 et loi du 20 septembre 41918). 


—— — -40+- 





Décret du 30 janvier 1950 conférant l'honorariat à un avoué. 





Par décret en date du 30 janvier 195%, l'honorariat est conféré 
à M. Piollenc (Georges), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Philippeville (Constantine). 

> © @- 





Modification du nombre et de la répartition des différentes com- 
missions administratives paritaires des maisons d'éducation de ja 
Légion d'honneur et fixation de la date des élections des repré- 
sentants du personnel à Ces commissions. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Sur Ja proposition du grand chancelier de l’ordre national de la 
Légion d'honneur, 

Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et nolamment les articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de la 
loi du 19 octobre 1936 et relatif aux commissions administratives 
parilaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret no 48-1708 du 5 novembre 1918 modifiant les dispo- 
sitions du décret susvisé; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1917 instituant des commissions 
administratives paritaires dans les maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur; 

Le comité technique paritaire du personnel enseignant, surveil- 
lant et administratif des maisons d'éducation de la Légion d’hon- 


neur consulté, 


Arrélent: 

Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1947 
(art. 4er, % alinéa; art, 2 et 3) sont modifiés et complétés comme 
suil : 

« Art. Aer, — Les personnels de direction, d’administration, 
d'enseignement et d'éducation des maisons d’éducalion de la Légion 
d'honneur, sont répartis comme suit dans cinq commissions admi- 
nistratives paritaires provisoires: 

« ire commission: direction. — Intendantes, censeur des études, 
surveillinces générales, économes. 

« % commission: administration — Sous-économes, adjointes 
d'économat, directrices d’infirmerie, directrices d’habillement, 

« 3° commission: enseignement. — Professeurs agrégées, certifiées 
ou licenciées. 

« 4° commission: enseignement. — Chargés d'enseignement clas- 
siques, professeurs des disciplines artistiques et pratiques assimilés 
aux licenciés ou aux chargés d'enseignement. 


Dames éducatrices, maîftresses 


« 5° commission: éducation. — 
d'internat ». 
(Le reste sans changement.) 


— Les première et deuxième commissions afférentes au 
direction et d’administration comprendront chacune: 


« Un représentant titulaire et un représentant suppléant de l’admi- 


nistrat 


« Un re titulaire et un représentant suppléant du per- 


récpntant 
L int 


sonne! 

« Toutes les autres commissions administratives paritaires des 
maisons d'éducation comprendront chacune : 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
de l'x \istration : 

« Deux rent ntants titulaires et deux représentants suppléants 


du 74 nnel. 


s 





7 Février 1950 
« Art. 3. — La date des élections des représentants du 
aux diflérentes commissions est fixée au k mars 1950. FR 


« Art. 4 — Sont abrogées les dispositions de l'article 4 de 
l'arrêté du 8 décembre 1947 devenues sans objet, 


« Art. 5, — Sans changement ». 
Fait à Paris, le 2 février 1950. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JACQUES DONXEDIEU DE VABRES, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
JEAN BIOKDI. 
ne 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-160 du 30 janvier 1950 portant publication de 
l'accord relatif à l'admission de stagiaires en France et en 
Italie, signé à Rome le 9 février 1948, de la lettre annexe 
signée à Rome le 19 février 1948 et de l’échange de lettres 
du 20 août 1949. 


a 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 
Vu l’article 31 de la Constitution, 


Décrète : 


Art, 1%, — Un accord relatif à l'admission de stagiaires en 
France et en Italie ayant été signé entre la France et l'Italie 
à Rome le 9 février 1948, cet accord, ainsi qu’une lettre annexte 
signée à Rome le 19 février 1948 et un échange de lettres du 
20 août 1949, également annexé, seront publiés au Journal 
officiel : 


ACCORD 
RELATIF A L'ADMISSION DE STAGIAIRES EN FRANCE ET EN ITALIE 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République italienne, désireux de favoriser la formation de 
siagiaires ilaliens et français, au point de vue professionnel, ont 
arrêté d'un commun accord les dispositions suivantes : 


Arlicle 4er, 

Le rer accord s'applique aux « stagiaires », c'est-à-dire aux 
reséorlissants de l’un des deux pays qui se rendent dans l’autre 
ee pour une période délimitée, afin de s’y perfectionner dans la 
angue ou les usages commerciaux ou professionnels de ce pays, 
tout en y occupant un emp'oi. 

Les stagiaires seront autorisés à occuper un emploi dans les 
conditions fixées par les articles ci-après, sans que la situation du 
marché du travail dans leur profession puisse être prise en consi- 
dération. 

Arlicle 2. 

Les slagiaires peuvent être de l’un ou de l'autre sexe. En règle 

générale, ils ne doivent pas être âgés de plus de trente ans, 


Article 3. 


L'autorisation est donnée en principe pour une année. Ælle pourra 
exceptionnellement être pro'ongée pour six mois. 


Article 4. 


Le nombre de slagiaires pouvant être admis dans chacun des 
deux Etats ne devra pas dépasser cent par an. 

Cette limite ne s'applique pas aux stagiaires de l’un des deux 
Etats résidant déjà sur le territoire de l’autre Etat. Elle pourra étre 
atteinte quelle ne soit la durée pour laquelle les autorisations déli- 
vrées au cours d’une année auront élé accordées et pendant laquelle 
elles auront été utilisées. 

Si ce contingent de cent autorisations n'était pas atteint au cours 
d'une année par les stagiaires de l’un des deux Etats, celui-ci ne 
pourrait pas réduire le nombre des autorisations données aux sta- 
per de l’autre Etat, ni reporter sur l’année suivante Je reliqual 

utilisé de son contingent, 

Ce contingent de cent stagiaires est valable pour l’année du 
der janvier au 31 décembre. pourra être modifié ultérieurement 
en vertu d’un accord qui devra intervenir, sur la proposition de 
l’un des deux Etats, le 1° décembre au plus tard pour l'année 
suivante. 

Article 5, 

Les stagiaires ne pourront être admis par les aulorités 
tentes que si les employeurs qui les occupent s'engagent, 
ces autorités, dès que ces stagiaires rendront des services normaux, 
à jes rémunérer, là où il existe des dispositions réglementaires Ou 


Com} s 


envers 
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Emme ES . 

»s conventions collectives, d'après les tarifs fixés ges ces disposi- 
4 ou conventions; là où il n’en existe point, d’après les laux 
t courants de la profession et de la région. 
autres cas, les employeurs devront s'engager, en rému- 
leurs services, à pourvoir à leurs besoins alimentaires 
soit au moyen d'une indemnité 


tions 
uormaux € 

Dans les 
nération de CU AT 
et à eur logement soit en nature, 
on espèces. 

; Article 6. À 

Los stagiaires qui désireront bénéficier des dispositions du présent 
cord devront en faire Ja demande à l'autorité chargée, dans leur 
Fiat, de centraliser les demandes des slagiaires pour leur proles- 
con. l!s devront donner dans leur demande loutes indications néces- 
dires et faire connaître notamment lélablissement dans lequel ils 

ÿ otre employés. Ils devront en même temps produire les 
unents suivants: 
jo L'engagement visé au deuxième alinéa de l’article 5 du présent 
gecon ; 

 Ln certificat officiel de bonne vie et mœtrs; 

20 s'il y à lieu, une déclaration aux termes de laquelle ils s'enga- 
gent à quitter le pays, dans lequel ils désirent accomplir leur stage, 
ds la fin de celui-ci. Cette déclaration ne sera pas exigée ‘des sla- 
cjaires agricoles. 

!L sppartiendra à l'autorité mentionnée plus haut d'examiner, s’il 
vaieu, de transmettre la demande à l’aulorité correspondante de 
l'autre État, en tenant compte du contingent annuel auquel elle a 
droit et de la transmettre, le cas échéant, aux autorités compétentes 
de l’autre Etat. 

Les antorités compétentes des deux Etats feront tout leur possible 
pour assurer l'instruction des demandes dans le plus court délai. 


Article 7. 

Les autorités compétentes feront tous leurs effurts pour que Jes 
décisions des autorilés adininistratives concernant l'entrée et le 
séjour des stagiaires admis interviennent d'urgence. Elles s’efforce- 
t egalement d'aplanir avec la plus grande rapidité les difficultés 
qui pourraient surgir à propos de l'entrée ou du séjour des stagiaires. 


Article 8. 

Chaque gouvernement s’efforcera de faciliter le placement des sta- 
giaires de l'autre Etat. 

Article 9, 

Chacun des deux gouvernements indiquera à l’autre gouvernement, 
dans le mois qui suivra la mise en vigueur du présent accord, la 
où les autorités qu'il aura chargées de centraliser ies demandes des 
orlissants de son Etat et de donner suile aux demandes de res- 
sorlissants de l’autre Etat. 


res 


Article 10. 

Les questions soulevées par l'application du présent accord seront 
de la canpétence de la commission mixte instituée par l’arlicle 25 
de l'accord du 21 1nars 1917. 

Article 11. 

Les dispositions de J'arrangement relatif à l'admission des stagiaires 
en [talis et en France sont annulées el remp'acées par celles du 
présent accord. 

Article 12. 

Le présent accord entrera en vigueur le 1er mars 1948 et restera 
en vVqucur jusqu'au 31 décembre 1918. 

} sera prorogé ensuite par ta:ite reronduction et chaque fois pour 

e nouvelle Année, à moins qu'il ne soit dénoncé par l'une des 
parues contractantes avant le 1° juillet pour la fin de l’année. 

loutelois, en cas de dénonciation, les autorisations accordées en 
vertu du présent accord resteront valables pour la durée pour laquelle 
cles auront Clé accordées. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
présent accord et l'ont revêlu de leurs cachets. 

Fail à Rome, le 9 février 1948. 


Le président de lu délégation italienne, 
M, TOMASIRL 


\ 


Signé le 


Le président de la délégation française, 
R. BOUSQUET. 


LETTRE-ANNEXE 
A L’ACGORD DE STAGE DU 9 FÉVRIER 1948 


Le contingent annuel de stagiaires prévu à cet accord, désireux 
se rendre d'Ilalie en France ou de France en Italie pour effectuer 
Les stages de sélection préprofessionnelle ou professionnelle est fixé 
nq cents par an. Une publicité suffisante sera faite en France 

lalie afin de faire connaitre les possibilités afférentes aux 
S'ies ainsi que la procécure à suivre pour en bénéficier, 


I. — Placement. 


Le Candidats italiens qui désireraient un emploi de stagiaire en 
nn s adresseront, par le canal du ministère du travail italien, 
tr Ininistère du travail français (sous-direction de l'emploi, 
snnintiu) qui est susceplible de procurer des emplois aux per- 


anes qui en font la demande, 





II. — Procédure. 


a) Candidats italiens: Dès qu'ils seront nantis d'un emploi en 
France, les candicais italiens devront présenter leur demande au 
service compétent auprès du ministère du travail italien, accompa- 
gné d’un contrat de travail en double exemplaire (ci-joint), rempli 
et signé par l'employeur, et d’un certificat médical attestant qua 
l'intéressé n’est atteint d'aucune maladie contagieuse. 

Si l'autorité italhenne, qualifiée pour instruire les questions se 
rapportant aux stages, eslime que le candidat emplit les conditions 
exigées par l’accon entre la France et l'Italie, elle transmet{ra lc3 
dossiers de l'intéressé au ministère du travail français qui informera 
ladite autorité de la Gécision prise: celle-ci sera portée également, 
par les soins du ministère du travail italien, à Ja connaissance du 
candidat qui recevra directement un exemplaire de son contrat da 
travail visé favorablement et aura ainsi la possibilité de présenter 
sa demande de passeport; 

b) Candidats francais: Ceux-ci devront également, avant de com- 
mencer toute démarche acministrative, se préoccuper de trouver un 
employeur jilalien qui consente à les occuper pendant la durée de 
leur stage. 

Dès qu'ils auront oblenu un emploi ferme dans une maison ila- 
lienne par leurs propres moyens ou par l'intermédiaire d'organismes 
dont les nœn et adresse seront fournis par le ministère du travail 
ilalien, il leur appartiendra d'adresser aux services compélents du 
ministère du travail et de la sécurité sociale un dossier compre- 
nan!: 

1o Deux feuillels de renseignements dont moûèle ci-joint; 

2e Un cerlificat d'engagement établi par l'employeur qui désire 
prendre le stagiaire à son service; 

39 Un certificat médical, déivré par un médecin assermentf, attes- 
lant que le candidat stagiaire n’est atteint d'aucune maladie conta- 
gieuse. 

Avrès examen de ce dossier, eu égard aux dispositions de l'accord 
entre nos deux pays, le ministère Gu travail français transmeltra 
la demande de l'intéressé aux autorilés ilaliennes qui feront con- 
naître au ministère du travail français la décision qu'elles auront 
prise et que le ministère du travail français communiquera au 
candidat en l'invilant à demander un passeport. 

L'autorité chargée de centraliser les demandes des ressorlissants 
francais et de donner suite aux demandes es ressortissants italiens 
est le ministère du travail et de la sécurité sociale, direction de Ja 
mäuin-d'œuvre, sous-direction de la main-d'œuvre étrangère, 5° bureau, 
1, place de Fontenoy, Paris (7e). 

Le ministère du travail français recevra la désignation et l'adresse 
du service compétent pour ces questions auprès du ministère du 
travail ilaijen. 

Rome, le 19 février 1949. 

Le président de la délégation italienne, 
VIDAU, 
Le résident de la délégation française, 
RAYMOXD BOUSQUET. 


CONTRAT DE STAGE 
POUR STAGIAIRE DR NATIONALITÉ .....sse5eoossves ss... .… 
Nom et adresse de l'établissement employeur: .......... divisent .. 
nn mm nn nn nn nn nn nm nn . ss... 


Nom.éu. Stagiaire: ..sscnés oc ne soesso corses esse enoene se conso nece ee «@ 
RS DT ns nn eds soie Veil a nd e car éd cc 
LL RE es enr néio mise che sté ee 
Nature de l'emploi: ...,... osseuse 
DID 00 L'ONIPON IL BETVICE sos sasnsdssooco tons comète os 
OR TN NE rss tanesconeonsenedtodaesesse 68 ee 
Salaire : 


RARLRLEEE, | 


non nn nn se snenrersd 


sus. 


nn nn nn mn nn nn sn mens nnssnnssssssd 

Observations générales: ...... AE NP TEA ER NN A ES 
Condilions d'engagement obligatoires. 

L'employeur s'engage à rémunérer le stagiaire engagé par les pré- 


sentes selon le tarif en vigueur ou les taux de salaires en usage 
dans Ja contrée, dès qu’il suffira aux exigences habituelles de sa 
profession. En tout autre cas, l'employé sera payé d'après la valeur 
de son travail. Toute difficulté pouvant surgir entre l'établissement 
employeur et le stagiaire faisant l'objet du présent contrat, sera 
immédiatement signalée au ministère du travail, direction de la 


main-d'œuvre, sou:-direction 6e la main-d'œuvre étrangère, 7° bureau, 
{, place de Fontenoy, Paris (7°) (lél. Ségur 98-10). 

En cas de litige entre l'employeur et le stagiaire, les autorités 
compétentes françaises arbitreront à l'amiable -les dificul! ju 
pourraient surgir, sauf recours devant les tribunaux. 

+ 4 "7 0 MSP AT PO PTT ONE‘. ORPI EE 


Visa du ministèrg ôu travail. Signalur, égaliséo: 











SRE Re nmmastne hier 





—— 
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mins 
francs. 
{Copie.) dE x >. ge 
ne LAS Légalisation de signature sur actes de l’état civil........ 4.100 
N° 3:06 Rome, le 20 août 191v. légalisation de signatures sur procurations......,....,.., 9 000 
: Légalisations de signatures sur documents quelconques. 9 % 
A Son Excellence le comte Sforza, , < 2.21 
mirasire des affaires étrangères, Rome. pe" visa de certiticats d’ origine et de factures 
Monsieur le ministre, COMENT ou 
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence qu’il apparaît Belgique. 
souha table au Gouverne ment français de compléter le texte des 
paragra} hes Il a el II b de la lettre annexe à l'accord de stage franco- Visa d'entrée valable plus de trois mois... ss, 3.8 
il: lien du 9 févrit r 1938, signé le 19 février 1949, par les dispositions Lég alisation des signalures. cuostrsddose strocoddoeite ts se 1.100 
ci-cpri 
jo Paragraphe II a. Bolivie 
Conformément aux dispositions de l'accord franco-italien du | l 
6 novembre 1918 sur la couies des personnes, es stagiaires Îta- Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif........ 1.05 
liens seront tenus avant de pénétrer en territoire français, lorsque Visas figurant sous € à l’article 65 du tarif. 9 E{N) 
la durée du stage de ra dépasser trots mois, de s'adresser au consulat pros 1 MT. ‘+ 
de France comÿx t pour y oblenir le visa d'entrée réglementaire. Lééalisation de silatnes ds ee D tr . 
CRIER EEE 19 


20 Paragraphe II b 


Conformément aux dispositi ons de l'accord franco-italien du 
6 novembre 1948, les stagiaires français seront tenus avant de péné- 
trer en territoire italien, lorsque la durée du stage devra dé a3ser 
trois mois, de s'adresser au consulat d'Italie compétent pour y obtenir 
le visa d'entrée réglementaire. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien vouloir me 
faire savoir si les dispositions qui précèdent rencontrent l’agrément 
du gouvernemene italien. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, 
haule considération. 


les assurances de ma très 


Signé: G. pe COURCEI. 
(Copie.) 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


N° 37352 /40%. Rome, le 20 aoû. 


A M. Geoffroy de Courcel, chargé d'affaires de France, 


Monsieur le chargé d’affaires, 


Par lettre en date du 20 août 1919, vous avez bien voulu 
savoir ce qui suit : 


SÉDL PNG S cie os ES" ATEN 9 LOL TT re 
vai : honneur de vous eafintin mon accord sur ce qui précède 
Veuillez agréer, monsieur le chargé d'affaires, les assurances de 
ma haule considération, 


Signé: SFoRzA. 


Art. 2 Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 


Par ie Prési 


VINCENT AURIOL. 
dent de la République: 
Le président, du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
ee 
D. 








Décret n° 50-161 du 30 janvier 1950 fixant le tarif des droits à 
percevoir à titre de réciprocité à l’occasion des formalités pou- 
vant être reauises par des ressoriissants étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries diplo- 
matiques et consulaires et au ministère des affaires étrangères 
annexé au décret-loi du 20 août 1937, modifié par les arrêtés 
des 16 mars 1944, 27 mars 1946, 9 juiilet 1947, 8 mai 1948 et 
al janvier 1949 ; | | 

Vu notamment la disposition générale XIV dudit tarif, 


Décrète : 
Art. 4er. — Par dérogation aux dispositions du tarif susvisé, 
les droits à percevoir, à titre de réciprocité, à l'occasion des 
formalités pouvant être requises par des ressortissants étrangers, 


sont fixés comme suit: 
Argentine. francs 
Tous visas pusse ports: 
a) Délivrés en Argentine........... soso sn... 1.100 
b) Délivrés à l'étranger avec résidence minimum 
C'ORPONL. 1531 MR SE Sens Ce Ets UT dr SNS . 1.750 
c) Délivrés à l étranger avec résidence de moins d’un s 
M ts cadossñessnoseditesntsse mister 3:58 COS 





Légalisation ou visa de factures consulaires : sg « 100 ad 
valorem ou 1.800 F s'il n’y a pas d'indication de valeur, 


Brésil. 


Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif........ 
Visas figurant sous € à l’article 65 du tarif........,..... 


Légalisation de signatures............ RETIENS 
Légalisation ou visa de factures consulaires: 
Jusqu'à 350.000 F.................. TR 
Au-dessus de 350.000 F par fraction de 175.000 F...: 
Bulgarie. 
Visa de transit sans arrêt............. dns ste ace scene 


Visas figurant sous b à l’article 65 du tarif...........…. 
Visas figurant sous c à l’article 65 du tarif.......,...... 


Chili. 
Visas de passeports figurant sous € à l’article G5 du tarif. 
LOBAUSANON 06 MIBRAIUES.........rscoms son uns e 


Légalisation ou visa de factures consulaires: 0,50 p. 100; 
minimum de perception............ nrspeatidhes RES Ge 


Colombie. 


légalisation de signatures.. 
Visa de factures consulaires.......... PAT Te eus 


nn nn mms mme 


Costa Rica. 


Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif...,....... 


Cuba. 
légalisation de signatures sur procurations............ 
Légalisation de signatures sur autres documents........ 
Légalisation ou visa de factures consulaires: 2 p. 100 
ad valorem, minimum de perception.............. sc... 


République Dominicaine. 


Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif........ 


Légalisation ou visa de factures consulaires........,,.. 
Equateur. 
Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif... 
Visas figuant sous € à l’article 65 du tarif.............. 
Legalisation de signatures.............................. 
légalisation ou visa de factures ronsulaires: 7 p. 100 
ad valorem avec minimum de 700 F, 
‘Espagne. 
Vis. sa de transit sans arrêt............ és dnhsas ‘ 
Visas figurant sous b à l’article 65 du tarif CR RTL Er de 
légal sation de signatures sur tous documents........ 
Légalisation ou visa de certificats d'origine et - me tures 
CORP urban de 8 RE S D Pr 
Etats-Unis. 
Vis sa de séjour de plus de trois mois.......... to 
Légalisation ou visa de factures consulaires..... REA 


Etluopie. 


Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif........ 


F2 © 
i3 @ © 
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Cost 


Grèce. 


visas figurant sous b à l’article 65 du tarif.............. 
Lésalisation de signatures sur procurations............ 
Lésahsation de signatures sur documents quelconques. 


Guatemala. 


Visas figurant sous & et b à l’article 65 Qu tarif... 
Visas figurant sous c à l’article 65 du tarif............ «. 
p. 100 ad valorem, minimum de perception 700 F. 


Haiti. 


Visas figurant sous b à l’article 65 du tarif. .…....... 
Visas figurant sous c à l’article 65 du tarif.............. 
[(galisation de signature................. ALLIE TITLES 
Visa ou légalisation de factures consulaires au-dessous 
{ million de francs: 1.009 F; au-dessus de 1 million 

de francs: { p. 100 ad valorem. 


Honduras. 


Tous visas de passeports....... se na de» SD a en. à 
légalisation ou visa de factures consulaires: 8 p. 4100 
ad valorem, minimum de perception 500 F. 


Iongrie. 
Légalisation ou visa de certificats d’origine et factures 


consulaires: { p. 100 ad valorem, minimum de percep- 


tion 500 F. 
Italie. 


Visas figurant sous € à l’article 65 du tarif... 


Légalisation de signatures........ EEE PRE this: 

Légalisation ou visa de certificats d'origine ou de factures 

{ nnsulaires CRE 
Liban, 


Visa de transit sans NP ler rate sil is ou 
Tous autres visas de passeport. .............ssossssssese 


Ligalisation de signatures... conso mescecc eme 


Lurembourg. 


Ligalisation ou visa de certificats d’origine ou de factures 


UGC ssssessoossssssss.es .... nr s se, 


Mexique. 


Légalisation de MR. sito cat eee et 
Nicaragua. 
Légalisation de signatures..........., TAN TE METRE : 


Légalisation où visa de factures consulaires: 5 p. 100 ad 
valorem, minimum de perception 700 F. 


Panama. 


Vicas 60-DANSODOTIS. sise s “60 50 0 mire 0.6 0» 
Légalisation ou visa de factures consulaires: 2 p. 100 ad 
rem, minimum de perception 700 F. 


Paraguay. 
Tous visas de passeports... Habiller fs 
Légalisation de signatures. ................. ; 


L'zuisation ou visa de factures consulaires : 5 p. 100 ad 
rem, minimum de perception 700 EF, 


Pérou. 

1 Visas de DANONE... ccréererertonatasssess 
LWgalisation de signatures. M...........os500000 0 0 0 
Pologne. 

\ le transit sans arrêt.......…. Maure sr on square ee 


aulres visas de passepuris. . essor serereern es e 


francs. - 


à 
= 
= = 


[Es 


.200 
.100 


2 


1.000 
2.000 
1.400 


[La 


. 00 


1.250 


700 


_ 


.300 


2 


.100 


1 j SX ) 


1.150 
2.300 


19 U9 
© 
- ER 








Portugal. 


Tous visas de passeports....... 


Légalisation de signatures sur procurations....... mure 
Légalisation de signatures sur actes de l’état civil...... 
Légalisation sur autres documents...................... 


Légalisation ou visa de certificats d’origine et factures 
consulaires: 1 p. 100 ad valorem, minimum de percep- 
tion 900 F. 


Roumanie. 


NO NE RE M nas uit dote c au est sont 


San Salvador. 


Visas figurant sous «a et.h de l’article 65 du tarit........ 

Légalisation de signalures..............ss.ssoseseressse 

Légalisation ou visas de factures consulaires: 6 p. 100 
ad valorem. 


Turquie. 


Légalisation ou visa de certificats d’origine ou de fac- 
iures consulaires: 5 p. 1.000 ad valorem jusqu'à 
250.000 F; 2,5 p. 1.000 ad valorem au-dessus de 
250.000 F. 


Uruguay. 


Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif............ 
Visas figurant sous b à l'article 65 du 


far 


tarif 
, Visas figurant sous ce à l'article 65 du tarif..........+ 


Légalisation de signatures.................... ss. 
Légalisation d'un acte d'état civil...................... 


Légalisation ou visa de certificats 
factures consulaires. ..........0.,0 0 CREER DIS 


Venezuela. 
Tous visas de passeports......... RTE ROLE TP 


Légalisation ou visa de factures consulaires 


2 p. 100 ad valorem avec minimum de 400 F j 


800.000 EF : 


2,5 p. 106 de 800.000 F à 1.600.000 F; 


3 p. 100 de 1.600.000 F à 2.500.000 F; 
3,9 p. 100 au-dessus de 2 millions 500.000 F. 
Art, 2 — Le décret du 20 janvier 1949 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre des affaires ét 


l'exécution du présent 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1950, 


francs. 


Z 
= 


100 


700 
.700 


— 


2,200 
4.400 
9,500 
4.400 
3,500 


3.600 


1.600 


usqu'à 


trangères est chargé de 
lécret, qui sera publié au Journa 


GEORGES BIDAULT 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères; 
SCHUMAN. 





Décret du 30 janvier 1950 maintenant dans la position de disponibilité 


un contrôleur civil adjoint, 


Par décret en date du 30 janvier 19%, M. Martin (Jacques), contrô- 
leur civil adjoint, est maintenu dans la position de disponibilité poug 
une nouvelle période d’une année, à compter du 20 décembre 1949. 





+ 0+- 


Décret no 50-146 autorisant l':dmission en franchise de certains 


produits d'origine Ou de provenance tunisienne. 





ectfficatif au Journal officiel du 3 février 1950, pa 


e 1272 
% colonne, numéros du tarif douanier, au lieu de: à 


, 


[2 
o 
LL 





CR © D —————— ———— 


tableau, 
151 », mettre: 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ee — 


Décret n° 50-163 du 18 janvier 1950 portant ajustement et fixa- 
tion en pourcentage des émoluments, des primes de service 
des ingénicurs du génie maritime et de l'artillerie navale et 
des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes nava!es. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances, du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 

Vu les décrets du 7 mai 1946 et du 27 mai 1949 portant fixa- 
Uon et ajustement des primes de service des ingénieurs du 
gcnie marilime ct de l'artillerie navale et des ingénieurs des 
directions de travaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, -- Les dispositions de l'article 3 du décret du 7 mai 
196, modifiées par décret du 27 mai 1949, sout annulées et rem- 
placées par les suivantes en ce qui concerne les ingénieurs du 
génie marilime et de l'artillerie navale et les ingénieurs des 
directions de travaux des constructions et armes navales: 

« Les ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale 
et les ingénieurs des directions de travaux des constructions 
ct armes navales peuvent bénéficier, dans la limite des crédits 
accordés chaque année à cet effet, de primes de service et de 
rendement aux taux moyens pour chaque grade définis ci-après : 

« a) Ingénieurs du génie marilime et ingénieurs de l'artillerie 
navale : 

« Ingénieur: généraux, ingénieurs en chef: 
solde de base, 

« Ingénieurs principaux, ingénieurs de 1" classe, ingénieurs 
de 2e classe: 16 p. 100 de la solde de base, 

« b) Ingénieurs des directions de travaux: 13 p. 100 de la 
solde de base 


22 p. 100 de la 


« La prime effectivement allouée à un ingénieur ne peut excé- 
der les maxima suivants: 

« Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef : deux fois la valeur 
movenne, 

« Ingénieurs principaux, ingénieurs de {re classe, ingénieurs 
de 2° clasce: trois fois la valeur moyenne, 

« Ingénieurs des directions de travaux: quatre fois la valeur 
movenne, 

« La prime est fixée semestriellement par le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), en tenant compte de. l'importance 
ces fonctions exercées et de la qualité -des services rendus » 

Art. 2. — A titre provisoire, la solde de base à prendre en 
considération est conslütuée par Ja solde résultant des échelles 
prises en application de l'ordonnance du 23 juin 1945, aug- 
gente des indemnités de fonctions techniques prévues par Île 
décret du 7 mai 4946, l'ensemble majoré du complément provi- 
gcire de solde institué par le décret du 29 février 1948. 

Art, 3. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d’Eta! 
aux finances, le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1949 e: 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 195. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances el des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Elatl aux forces armées, 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 


—ÿ> E 











Décret n° 50-164 du 39 janvier 1950 modifiant le décret du 31 jan. 
vier 1929 fixant les taux et règies d'allocation des pensions 
des militaires marocains et tunisiens et de leurs ayants 
cause. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministfe de la défense nationale et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, notamment les articles 42 et 52; 

Vu le décret du 2 septembre 1924 portant règlement d'admi. 
nistration publique en vue de l’exécution des dispositions de 
la loi du 14 avril 1921; 

Vu le décret du 31 janvier 1929 fixant les taux et règles d'allo. 
cation ‘des pensions des militaires de l’Afrique du Nord et de 
leurs ayants cause ; 

Vu le décret n° 47-691 du 8 avril 1947 fixant Ja hiérarchie des 
grade des militaires nord-africains non officiers ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le tableau des tarifs de pension figurant à l'ar. 
ticle 3 du décret du 31 janvier 1929 fixant les taux et règles 
d'allocation des pensions des militaires marocains et tunisiens 
et de leurs ayants cause est abrogé et remplacé par le suivant: 
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francs francs francs. francs. francs 
Aspirant ...... 3.270 » 218 » 5.40 » 12 » 7.280 » 
Adjudunt-chef. | 3.015 » 203 » D.079 » 113 » 6.710 » 
Adjudant .....| 2.813 » 1S7 50 41.658 » 104 » G.218 » 
Sergent-major.{! 2.610 » 176 » 1.400 » 98 » 9.870 » 
Sergent-chef à 2.475 » i6 » 4,125 5» 9 » 5:305 » 
Sergent ssl ‘ee D 150 » 3.190 » 83 » 4.95 » 
Caporal-chef ..} 2.02% » Ps » 3.310 » 115 » 4.485 » 
Caporal ...... .| 1.463 » 97 50 2.138 » A » 3.053 » 
Soldat ..... RE QE + UN 75 » 1.879 » 31 » 2,310 » 
Gendarme +... 2.200 » 150 » 3.70 » 3 » 4.99% » 


























Art. 2. — Le présent décret prendra effet à compter de la date 
d'application dW décret n° 47-691 du 8 avril 1947 fixant la 
hiérarchie des grades des, militaires marocains et tunisiens non 
officiers. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Elat aux forces armées, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secre- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUXE, 
iii ; » 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat aux financet, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 60-165 du 3 février 1960 édictant jes mesures destinées 
à permettre la liquidation, pour les services accomplis anté- 
rieurement au 16 avril 1945, des droits à pension des mili- 
taires français musulmans, originaires de l'Algérie, ayant 
bénéficié des dispositions du décret du 8 avril 1947 fixant la 
hiérarchie des grades des militaires nord-africains non offi- 
ciers. : 


———————— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment les articles 42 et 52; 

Vu le décret du 2 septembre 1924 portant règlement d’admi- 
nistration publique en vue de l’exécution des dispositions de 
ja loi du 14 avril 1924; 


Vu le décret du 31 janvier 1929 fixant les taux et règles 
d'allocations des pensions des militaires de l'Afrique du Nord et 
de leurs ayants cause; 

Vu le décret n° 46-1645 du 16 juillet 1946 relatif aux pensions 
des militaires et marins français musulmans originaires 
d'Algérie; 

Vu le décret n° 47-691 du 8 avril 1947, fixant la hiérarchie des 
grades des militaires nord-africains non officiers ; 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie et notamment les dispositions de son article 2 relatives 
aux droits à pension des militaires et marins, citoyens français, 
originaires de l'Algérie; 

Vu le décret n° 48-666 du 20 mars 1948 précisant les condi- 
tions d’application des dispositions de l’article 2 de la loi 
susvisée du 20 septembre 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — A titre transitoire, et afin de permettre la liqui- 
dation des droits à pension, pour les services accomplis anté- 
rieurement au 16 avril 1945, des militaires français musulmans, 
origoaires de l'Algérie, ayant accédé aux grades d’aspirant, 
d'adjudant-chef, de sergent-major ou de caporal-chef, en appli- 
cation des dispositions du décret du 8 avril 1947, fixant Ja 
hiérarchie des grades des militaires nord-africains non officiers, 
le tableau des tarifs de pension figurant à l’article 3 du décret 
précité du 31 janvier 1929, est complété, en ce qui concerne les 
Militaires visés ci-dessus, ainsi qu'il suit: 
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francs francs. francs. francs francs. 
Aspirant ....….| 3.970 » 218 » 5.150 » 122 » 7.280 » 
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Les tarifs indiqués au tableau ci-dessus seront assortis des 
différentes majorations accordées postérieurement au 31 janvier 
Mt. 2, — Le présent décret prendra effet à compter de la date 
“application du décret n° 47-691 du 8 avril 1947 fixant la hié- 
larchie des grades des miitaires nord-africains non officiers. 

les pensions des militaires français musulmans, originaires 
4 Algérie, qui seront liquidées, en tout ou partie, compte tenu 
ues larifs figurant au tableau donné par l'artic'e {+ ci-dessus, 
TeceVront application, à compter du 1" janvier 1948, du décret 
du 20 mars 1948 pris pour l'exécution des dispositions de l’ar- 





| ticle 2 de la loi du 20 mars 1947, portant statut organique de 


l'Algérie, relatives aux droits à pension des militaires et marins, 
citoyens français, originaires d'Algérie. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. , 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


Le secretaire d'Etat aux forces armées, 


ANDRÉ MAROSELLI, | 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Décret n° 50-166 du 3 février 1950 portant ouverture d'un 
concours pour le recrutement de professeurs adjoints sta- 
giaires des écoles de mécaniciens des forces aériennes, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
faire d'Etat aux forces armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2292 du 19 octobre 1946 relative au statut géné 
ral des fonctionnaires, et notamment des articles 23 et sui- 
vants; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant aménage- 
ment dans le cadre du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 1918 au tilre 
du budget ordinaire (services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiies) ; 

Vu le décret du 10 août 1932 fixant Je statut des professeurs 
adjoints des écoles de mécaniciens des forces aériennes, 


Décrète : 

Art. 1%, — Un concours pour le recrutement de cinq profes- 
seurs adjoints stagiaires des écoles de mécaniciens des forces 
aériennes, est ouvert au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 

La date, le lieu et le programme des épreuves seront fixés par 
un arrêté du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
Art. 2. — Le ministre des finances*et des affaires 
miques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées, le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1950. 
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GEORGES BIDAULT: 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSBLLI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Decret du 3 février 1950 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l'installation d'une soufflerie à Modane- 
Avrieux. 


Par décret en date du 3 février 190, sont céclarés d'utilité publique 
et urgents pour le compte du ministère de la défense nationale (secré- 
tairiat d'Etat aux forces armées « air ») les travaux nécessaires à l’ins- 
ta!lation de la soufflerie de Modane-Avrieux. 

En vue de la réalisation de cette opéralion, l'Etat est autorisé à pro- 
céder à l'acquisition de 3% ha 32 a 68 ca environ de terrains, sis sur 
le: communes de Villadorin, Bourget et Avrieux (Savoie) tels qu'ils 
sont figurés et désignés sur les plans et étals parcellaires annexés. 
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Déoret du 3 février 1950 portant admission au traitement d'officier 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 février 1950, rendu sur la proposition du 
rrésident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, le conseil de l'ordre 
entendu, est admis au traitement de sa décoration: 

M. Ferron (Pierre). chef d'escadron d'artillerie de réserve, promu 
officier de la Légion d'honneur sans traitement, au titre du ministère 
de l’agriculture, par décret du 22 janvier 195$. 

— —— +6 &—— 





Décret du 3 février 1950 portant promotion et nominations 
dans l'ortre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 février 1950, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Elat aux 
forces armées, en application de l'article 4er de la loi du 2 janvier 
4922 relatif à la nomination et promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que la promotion et les nomi- 
nations du présent décrel sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont ratifiées les inscriptions aux tableaux 
spéciaux de Ja Lég on d'honneur et de la médale militaire faites 
au titre du décret du 5 septembre 1929 en faveur des anciens mili- 
taires désignés ci-dessous. Les mutilés de Ja gucrre 1939-1945, dont 
les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (décorations avec traitement): 


Loi du 2 janvier 1932, article 4er, 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 30 août 1949.) 
ringuez ernand), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
p (F l lieut t des françaises de 
l'intérieur, 2e région militaire, classe 1932, mle 6579 au recrutement 


de Lille. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 30 août 1546.) 

Monoury (Camille-Raymond), ancien soldat du G08e régiment de 

pionniers, classe 1926, mle 278 au recrutement de Bourges. 
(Pour prendre rang du 17 janvier 1947.) 

Lepany (Jacques-Raymond\, ancien aspirant du 17e escadron provi- 
soire de la cavalerie « Montléry », classe 1939, mle 4962 au recru- 
tement de Rouen, 

(Pour prendre rang du 19 mai 1947.) 

Falevoz (Jean-Marie), ancien soldat du 28e bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1932, mle 155 au recrutement de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 27 janvier 1948.) 

Schamming (Georges-Nicolas-Francois\, ancien soldat du parc d’avia- 
tion 4/111, classe 1928, mle 1422 au recrutement de Chäâlons-sur- 
Marne, 

(Pour prendre rang du 23 août 1948.) 
Ait Bara Mohamed Larbi, ancien soldat du 3e bataillon médical 
{re section France), classe 4935, mle 407 au recrutement de Cons- 
r’our prendre rang du fer février 1949.) 

Hazan (Meyer), ancien sergent du 4° régiment de zouaves, classe 
1955, mle 267 au recrutement de Tunis. 

Portier (Pierre-Yvan), ancien soldat du %e régiment d'infanterie, 
classe 1933 au recrulement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 25 février 1949.) 

Melon {Armand-Paul-Alber!t\, ancien soldat du 159° régiment d’infan- 
terie alpine, classe 1995, mle 6S2 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 7 mars 1949.) 

Taxil (France Antoine), ancien soktat du 62e bataillon de chasseurs 

ü pic, classe 1931, mie 1023 au recrutement de Toulon, 





(Pour prendre rang du 10 juin 1949.) 

Michalet (Léon-Georges), ancien sergent de la section d’électricieng 
de campagne de construction ne 9392-22, classe 1922, mle 1683 au 
recrutement de Lons-le-Saunier. 

(Pour prendre rang du 11 juillet 1949.) 

Faveresse (René-Charles), ancien soldat du 234 régiment d’artillkrig 

lourde, classe 1920, mie 3129 au recrutement de Rouen. 
(Pour prendre rang du 30 août 1939.) 

Desmarets (Georges-Fernand-Charles), ancien soldat du 42s régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1926, mle 1203 au 6° bureau de recru- 
tement de la Seine. 

(Pour prendre rang du 2 septembre 1949.) 

Le Bruno (Yves-Marie), ancien soldat du 10° régiment d’artillerig 
divisionnaire, classe 1934, mle 803 au recrutement de Guingamp. 
{Pour prendre rang du 7 septembre 1949.) 
dr Mené-Marce), ancien soldat au 20e bataillon de chars, classe 

4. 


(Pour prendre rang du 13 septembre 1939.) 

Le Quéré (Jean-Marie-Ludovic-François), ancien soldat du 8e régi. 
ment d'artillerie coloniale, classe 1938, mle 1030 au recrutement 
de Lorient. 

(Pour prendre rang du 14 septembre 1949.) 


Lafore (Raoul-Jcseph), ancien gardien de la paix, des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1934, mile 316 au recrutement de Foix. 


Planchon (René-Jules), ancien soldat du 54° régiment d'infanterie, 
classe 1934, mle 153 au recrutement de Valenciennes. 
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Décret du 3 février 1950 portant concession 
de la médaille militaire (armée de l'air, réserve). 





Par décret en date du 3 février 1950, rendu sur la proposition cu 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 20 décembre 
1949 portant que la concession de la médaille militaire du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est décoré de la médaille militaire 1e sous-officier de réserve 
désigné ci-après: 

AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1948.) 


Corps des sous-officiers du personnel non navigant. 
NON SPÉCIALISTE DU SERVICE GÉNÉRAL 


Contingent spécial. 


Touly (André-Alfred), sergent-chef; 30 ans 1 mois de services, 10 ans 
7 mois de campagnes, 1 b'essure de guerre, 19 ans 10 mois de 
bonificalions pour services aériens commandés. 
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Décret du 3 février 1950 portant affectation d’un officier supérieur 
de l’armée de terre (active). 


Par décret en date du 3 février 195%, M. le colonel d'artillerie, 
breveté d’état-major, Lavaud (Gaston-Jean) est désigné pour exercer 
les fonctions de chef de la section technique de Farmée, à compler 
du 31 janvier 1950, en remplacement de M. l'ingénieur général de 
2 classe Dubouloz (Joseph-Jean-Marie) atteint par la limite d'âge 
de son grade. 





Décret du 3 février 1950 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l’armée de terre (active). 





Par décret en date du 3 février 1950, les officiers supérieurs, dont 
les noms suivent, reçoivent les affectations ci-après: 

M. le colonel d'infanterie, breveté d'état-major, de Lambilly 
(Jean-Eugène-René-Augustin-Marie-Louis), commandant Ja subdt- 
vision de Vannes, 

M. le colonel -d'infanterie, breveté d'état-major, de la Chapell 
(Frédéric-Jean-Marie-Joseph), commändant la subdivision d'An 
goulême. 

M. le colonel d'infanterie, breveté d'état-major, Ilarry (Ser£e- 
Louis-Jules), commandant la subdivision de Montauban. 

M. Je colonel de cavalerie Grosjean (René-Paul-Gustave), com- 
mandant la subdivision de Toulouse, à compter du 26 février 1‘ 
en remplacement de M. le colonel d'infanterie Durix (Alphon: 
Antonin-Ciaudius), atteint par la limite d'âge de son grade. 
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Décret 
l'arm 


du 3 février 1950 portant promotions et nominations dans 
ée de terre (active) en faveur des anciens élèves de l’école 


spéciale militaire interarmes (10e série). 





Par dé re 


grades 


: en date du 3 février 1950, sont promus et nommés aux 
après dans l’armée de terre: ; 


ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


au grade de sous-licutenant. 


(pour prendre rang 
du 4er mai 1939.) 
M. wiseau (Gilbert-Gaston). 


(pour prendre rang 
du {+ octobre 1949.) 


MM. 
Gaillard 
Foulquier 
laume). 
Maugin (Henri-Just-Hubert). 
Maulbon d’Arbaumont (Maurice- 
Marie-Joseph). 
Mistarlet (Daniel-Jean-André). 
Mary (Pierre-Henri). 


Max-Ienri). 
({ ilenri - Louis - Guil- 


Pochand { Pierre - Marie - Jean- 
Léonce 


(G ilbert-Jean). 
(PaulMarie-Joseph). 
(Serge). 








Picurd (Georges-Elie). 
Fouquet- Lapar (Philippe - Guy- 


François-Quinlien). 

Gérard (Guy-Joseph-Germain). 

P.erre-Joseph). 

Poudelet (Jehan - René-Etienne- 
Louis-Marie-Joseph). 

Bernon  (Georges-Prosper - Chris- 

Gréaud (Jacques-Armand-Alexan- 
dre-Georges). 

Le Lièvre de la Morinière (Ar- 
hur-Marie-Edämond-Gaston). 


Juin {Pierre-Jean-Victor-Maurice), 

Le Baudour (Guy - François- 
Emile). 

Sicard (Joseph-Marie-Ludovic). 





Boule (Robert-René). 

Beliss nt (René - Anloine-Régis). 
Bellouard (Jean-Henri-Marie). 
Baro (Jean-Etienne). 


Chir n (Guy - Fernand - Eugène- 
UUSIAVE). 
Sergent 
Charles). 
(Jean-Paul-Camille). 
Denis Robert-Paul-Albert). 


(Pierre-Marie-Guy- 


Motte (Jacques-Jean-Marie-Jo- 
spa}, 

Armand (Paul-André). 

Kiefer (Jean-Louis-Xavier). 

De Venel (Pierre-Jean-Marie). 

a 5 (Jacques-André). 


Marie-Joseph-Lucien). 
Hosteing Mathieu-Pierre). 
(Michel-Alphonse-Eloi). 
(Antonin - Marie-Joseph- 


Len . 
| 1to Maurice). 

” (Antoine-Marie-Joseph- 
ne er (Michel-François). 
| Ma (Guy-Robert). 
\ndré-Gabriel). 


er Dri-Marcel). 

{DEAN (Roland-René-Georges). 
I Marc-Marie). 

gè e (Pierre - Dominique- 
T1C ltux), 





Vadam (Charles-André). 

Gassan (Bernard-Louis). 

Delbos (Robert-Jean). 

Gueugnon (Jean-André-Pierre). 

Carette ( Gabriel - Fernand - Au- 
guste). 

Piquet (Paul-Félix-Jean-Julien). 
Bescond (Robert-Marie). 


Cottreau (Armand-Charles-Jean). 
Jacques  (Etienne-André-Gérald). 
Saint-Martin (Raymond-François- 


Henri-Jean-Marice-Joseph). 
Jauffret (Robert-Marie-Joseph). 
Delhom (Jean-Léon). 

Valat (Georges-Emile). 

Georgette du Buisson de la Bou- 
laye (Charles - Régis - Marie- 
André). 

Paput (Roger-Amédée). 


Labbat (Lucien-Robert-Louis). 

Lajouanie  ( Yves-Louis-Murie-Jo- 
seph). 

Fraisse (Robert-Marie). 

Champeaux (Jacques - Marie-Ber- 
nard). 


Labro ({Jacques-Henri). 

Huot (Pierre-Marie-Joseph). 
Daureu (Jean-Simoh-Joseph). 
Cros (Roger-Joseph-Augustin). 


Mensior (Bernard-Etienne-Marie- 
Joseph). 

Allabert (Robert). 

Lepesant (Pierre - Emmanuel- 
Edgard). 


De Feydeau de Saint-Chrisiophe 
(Aimery-Louis-Marie). 

Colard (Philippe - Marie-Ahtoine- 
Marcel-Francois). 

Jaujard (Georges). 


Le Roch (Jean - Henri - Marie-Jo- 
scph). 
Jouve (Paul-Marc-Anloine). 


Basset (Robert-Jean). 

De Pontual (Guy). 

Boissier (Paul-Louis-André). 

Ouvrard (Joseph-Raphaël-Jules). 
Corvisier (Yves-Albert). 

Lobbé (Jean-Baptisle-Georges). 

Ragozin (Vladimir). 

Genestier (Bernard). 

Mie (Louis). 

Ma'aterre (Pierre-Jean-Gabriel). 

Bothorel {Jean-Francis). 

Léy  { Georges - Bernard - Claude- 
Godeïroy-André). 

Planckaert {Marc-Eugène-Jean- 
Marie). . 

Prunier (Jack-Roger-Alain). 

Colcy (René-Marcel). 

Donnart (Yves-Pierre-Marie). 

Jovy (Jacques-André). 

Bachelier (Slanislas-Jean-Marie). 
Boury ({Paul-Jean-Louis). 

Tonnot-Mensier (Jean-Louis-Jules- 
Marie). 

Tymen i{Jeän-Pascal). 

De Gorostarzu  (Berktrand-Alfred- 
Jean-Joseph-Marie). 

Dugast !Jean-Armand-Viftor- 
Joseph). 
Loureau 
Gérard), 


Roger-André-Léon- 





"Marteau (Jean-Gabriel-André), 

Lecorguille (Joseph-Jules- 
François). 

Douiilet (Roger). 

Caupène (Ienri-Anéré). 

De Raphélis-Soissan (Charles- 
Marie-Maurice-Fernand). 


Arme biindée 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1e octobre 1948.) 


M. Perrier (Jean-Amédée-Joseph). 


(Pour prendre rang 
du 4e octobre 1949.) 
MM. 
Faivre (Maurice-Joseph-Marie). 
Arné (Jacques-Jean-Michel). 
Gérin-Roze (François-Louis- 
Henri). 
Péret (Guy). 
Cütesson (Jean-Morcel-Henri- 
Serge). 
Serain (Hervé-Eugène), 
Durand de Prémorel 
Pierre-Marie-Jean). 


(Bernard- 


Tainguy (Claude-Louis-Marie), 
Pichol (Roger-Marcel). 


Delacour (Michel-Edouard). 
Aubert de Vincelles (Pierre-Amé- 
dée-Marie-Joseph). 


Bérest (Georges-Louis-Céleslin). 
Miche!-Flandin (Jacques-Jean- 
Eugène). 


Piaton (Daniel-Marie-Jean). 
Henry (Michel-Albert-Henri- 
Gaston). 

Houssin (Paul-Henri-Maurice). 
Kersaudy (llenri-Yves-Marie). 





(Pour prendre rang 
du {er janvier 1950.) 

MM. 
Marielle-Tréhouart 
Marie). 
Fortabat 


(Stéphane- 


(Jean-Jacques). 


et cävalerie. 


(Claude-Valéry-Joseph}, 

(Francois-Achile-Ancré). 

Reclus (Michel-René-Raymond). 

Gregorj (Jean-Louis-Pierre- 
Antoine). 

Ledoux (Jean-Marie-Joseph). 

Fayolle (Jean). 

Gamache (Camille-Arthur). 

Bocquet (Gilbert-Fernand-Adrien), 

Rivayrand (Pierre-Louis-Lucien), 

Holle (Roger-Jean-Louis),. 

De La Bigne (Olivier-Rager- 
Marguerin-\iarie). 

Derèly (Philippe-Jean-Marie). 

Hug (BernardMarie-Francois). 

Girard (Jean-Joseph-Emile). 

La Marle (André-Joseph}, 

Tondeur (Gérard). 

Lafenetre (Jean-Léopo'd). 

Loiselet (Maurice-Crvrille). 

Pevtavi (Raymond-Pierre). 

De! Perugia (Guy-André). 

Bogros (Denis-Claude-Léger). 

Lafont (Jean-Louis). 

D'Humières (Roger-Paul- 
Vieturnien). 

Morvan (René-Jean). 

Weiss (Jean). 


Mayousse 
Margelli 


(Pour prendre 
du 1° janvier 


M. Gardelte 


rang 


1950.) 


(Roger-René-Jean),. 


Artillerie. 
Sayet (Jacques-Georges). 
Au grade de sous-lieutenant. Périn (Jacques-Marcel-Lucien). 
Gard ({(Georges-André-Marie-Guelf), 


Dour prenûre rang 
du er octobre 1919.) 
MM. 
Fournet (Louis-Ecouard). 
Finet (Jean). 


Cauquais (Claude-Rasymond 
Adrien). 
Pourade (Roger). 


Méric de Bellefon (Paul-Louis- 
Edmond). 

Pillère {Paul-Jean-L£on), 

Moullé (Michel-Lucien). 

Viollet {Robert-Marie-Paul), 

Gélot (Raymond-Léon-Eugène- 
Marie). 

P'euchot (Jacques-Charles-Jean). 
Bouzat (Louis-Casimir-Henri). 

Combernoux (Maurice-Gaston). 
Germain (Gérard-Marie-Jacques). 
Bonnefoy (François-Victor). 

Lapotre (Fernand-Robert-Jean). 
Bensa (Casimir-Joscph-Jean). 

Pichereau ‘Rernard-Henri). 
Laniez {Miche!l-A!fred-Fdouard). 

Jaron ‘Guy-Henri-Jean). 

Wailut (Jacques-Maurice-Joseph}. 
Darethe Georges). 

Couillaud 
Fontant 

Quémar 


Christian-Francis). 
{Michel-Marie-Henri). 
Antojine-Edouard-Marie- 
Francois). 
De Banyuls de 
mond-Gilbert). 


Montferre (Ray- 


Delhoste (Julien). 
Heral (Roger-Joseph). 
Millors (Pené-Pierre-Robert). 


Poirier {Maurice-Eugène-Joseph) 
Auger (Marc-Raymond), 





(Robert-Léon-Henri). 
(Yves-Jean-Marie). 
{Léon-Louis-Josenh). 


Cordonnier 
Gauquelin 
Cafty 


OR Ÿ 
Duréauit (Francois-Mare-Jean). 
Tarcy (Pierre-Léon-Marcel). 


Vichet (Miche'-Paul-Marie). 

Ladonre ‘Antoine-Marc-Lucien). 

Fevzeanu (Maurice-Jean-Louis- 
Gabrie!-Ado!ph: 


C'ementin (Jacques-Benoit) 


Airola {Georges-Char'es-Joseph). 
Dartois (Jacques-Charles). 
Redon (Paul-Henri). 


Mourlevat ‘’Bernard-Louis-Maric). 


Beliené (Jean). 
Motret (Charles-Jacques). 
enoist (Louis-Jean-Augustin). 


oc) 


Latrive 1Jenn-] 


Merval !Eliste-Rémv-Joseph- 
Marius). | 
Le Peitier !Yves-Alexandre- 
Francois-Mar'e 
Terrail ‘Marcel 


Clédière (Daniel-Fernand). 

Trouil'et (Joseph-Rend- 
Alexandre). 

Parfait (Pierre-Marrel). 

Bernard de Lavernette ({Marc- 
Marie-Fenri). 

Durlnzaux (Christian-Marie- 


du {* jan: er 1950.) 
MM. 
Mauras {Lu 
Le Besque 


ien-Jean) 
(Pierre), 
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Train. 


Au grade de sousSlieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 4 octobre 1948.) 


M Douguet (Jean-Stan!slas-Jules). 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1949.) 
MM. 

Mouillé (Louis-Victor-Jean-Marie), 
Rumeau (Henri-Fernand-Jacques), 
Bousquet (Louis-Claude-Antoine). 

Morrel {André-Jean-Octave), 

krotté {Jean-Maric-Claude). 


Prigent (François). 

Maumy (Jean-André-Joseph), 
Hailiez (Augustin-Eugène), 
bornot (Jean-Achille-Camille). 
Eouzeau ,Jean-Etienne-Philibert). 





Constans (Lucien-Etienne). 
Lellanger (Jean-Léon-Germain). 

&onnet (Jacques-Gabriel-Auguste). 
Prestat (Pierre). 

Beroud (Henri-Joseph). 

Duhem (Michel-René-Gaston), 
Brizou (Jacques-Jean-Marie- 
Georges). 

Bousquet ‘Jear-Paul), 

Gentric (Henri-Marie). 
Rouland (André-Marcel-Jean). 


(Pour prendre rang 

du 4er janvier 1950.) 
MM. 
Laherrère 
Marie). 

Guicharrousse 


(Pierre-Jacques-Joseph- 


(Benjamin), 


Génie. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1949.) 
VI. 
Coutenceau (Raymond-Henri), 
tleurier {Emile-Marin-Pierre). 
Fournon (Georges-Gaston-Fernard- 


Marie). 
Madec (Lucien). 
Jouassain /Claude-Emile-Aimé). 
Charles {Gérard-François). 


Tourreilles (Michel-Jean-Philippe), 
berret (Jean-Henri-Marcel). 
Bothorel {Yvon-Charles-Joseph). 
Jabartouille (Marc-Jean-Jacques). 
Clément (Claude 

Hautefeuille (Guy-Guislain-Louis). 


ligel (Bernard-Emile-Louis). 

Perry (Jacques-Alfred-Auguste). 

Crépin-Leblond (Georges-Bernard- 
Marcel}. 

Ancelin (Luciern-Marcel-Michel), 

Giandy {Philippe-Henri-Marie- 
Joseph). 

Gabillard :Jean-LouisÆFrançols). 

Legendre [Claude-Georges). 

Corre (Guy). 

Menet (Claude-Jean;. 

Jacquinet (Pierre-Louis-Marie). 

Lerson (Daniel-Jean). 





Hirschauer (Jacques-Françofs- 
Marie). 
Dourliès (Edmond-Jean). 
Lormeau (Jean-Pierre-Raymond). 
Elgoet (Joël-Adolphe-Aïbert). 
NDorange-Pattoret (Claude-Joseph- 
Armand) 
Bouchier !Joseph-Jear Marcel), 
Jantot (Jacques-François). 
\iquet (Pierre-Edmond-Léon), 
Robert (Jean-Julien-Camille), 
Gauj;jac (Louis-Lucien-Paul), 
Jaubert (Pierre). 
Hrand (Jacques-Marie-Pierre), 
Thomas (André-Fernand-Jules). 
Corolleur (Paul-Pierre-Alphonse). 
Gucrin (Pierre-Jean), 
“uller {Etienne-Paul-Charles),. 
Durel (Jean-PierreMarie-André- 
Louis). 
l'ernard 
Lacroix 


‘Jacques-Pierre-Ed)uard). 
(Raymond-Marie-Joseph). 

Terrier (Henri-Lucien-Michel), 
Celier (Bernard-Marie-Joseph- 
Charles-François). 

Harbier de Préville (flugues-Louis- 
Marie). 

Mariel (Claude-Paul-Elie-André). 
Dumay (Claude-Nenri-Alphonse). 
Clamens ({Jean-Pierre-Marie- 
Antoine). 

Garçon (Claude-Joseph-Lucien), 


Transmissions. 


7 


Au grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang 


du 1% octobre 1919.) 
MM 
Berling ‘{Pierre-Marie-Gabr'iel). 
Molini Denis-Jean-Ernest). 
Maurel :Guy-Jean). 
Apied !Jein-Gaston), 
Got {Martin-Joseph). 
lessois (Guy Marc-Georges). 
essayes !Jcan-Urbain-Auguste- 
Aimé}, 
Deynit (Robert). 


Ingoup (Michel-Désiré-Gabriel). 
Lathiere ({Henri-Louis-Serge),. 
Leveque (Guy-Raymond-Fernand). 





Expert (Jean-Jacques). 

fichel (Alcide-François-Iyacintne- 
Edouard). 

Plane (André-Fortuné). 

Pagnard {Georges-Louis). 
Bcnnefon .Charles-Marcel- 
Alexancre). 

Maurice {Raymord-Lucien). 
Ladet (Jean Pierre-Léon),. 
Fiomaget (Robert-Edmond-Jean- 
Marie}. 

Bcchoud (Michel-Paul). 

Sguien ({Pierre-Hector), 

Abautret (Jean-Guillaume-Marie), 
Frantzkovick (Gérard-Michel- 
Gabriel). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Au grade de sous-lieutenant, 
Pour prendre rang 
du je octobre 1947.) 
MM. 
Romer ({Jacques-Edämond- 
Ferdinand). 
bisselet (llenri-Georges), 





(Pour prendre rang 
du 4er octobre 1948.) 
MM. 
Hibert (Roger-Noël-Joseph), 
Cavarrot (Paul-Charles). 
Boillot (René-Adolphe-Auguste). 





(Pour prendre rang 
du 41+ ociobre 1949.) 


MM. 

Franco (Pierre-Charles-Marius). 

Philipot (Jean-René-Joseph). 

Cerf (Michel-Charles-Ernest- 
Marie). 

Barbe (Jean-Jacques-Bernard). 

Demarquay (Pierre-Jacques-René). 

Le Ribeuz (Charles-Gaston- 
Joseph). 

Roye (Pierre-Aimable-Théophile). 

Montagne (Jean-Baptiste-Elie), 

Lalès (Michel-Louis). 

Gaitte (René-Edouard-Gaston), 

Disdier (Jacques-Pierre). 

Blavette (Jacques-André-Marcel). 

Monnier (Charles-Henri-Louis). 

Joyeux (Marcel). 

Paoli (Georges-Marie-Louis- 
Vincent). 

Galan (lrénée-Jean). 

Clérouin (Guy-André-Jean), 

Gesbert (Bernard-ouis). 

Besombes (André - Marie -Joseph- 
Jules-Lucien). 

Deshors (Jacques-Jean-Marie). 

Langlois d’Estaintot (Pierre-Marie- 
Bertrand). 

Roué (Jean-François-Marie), 

Thouvenin (Michel-Georges). 

Deschamps de Paillette (Maurice- 
André-Clément-Jules-Georges), 

Walter (Etienne-Louis-Marie). 

Deverre (Brune-Jean-Albert). 

D'Aboville (Philippe-Marie- 
Jacques-Henri). 

Palazzi (Joseph). 

Laurent (Michel). 

Le Roy (Raymond-Joseph-Jean). 

Astolfñ (Nicolas). 

Renoult (Jean-André-Jacques- 
Auguste). 





Le Berre (Ernest). 

Gaillard (Jean-Claude-Léon. : 
Marcel). 

Chaney (William-Daniel-André) 

Cadies de Salies (Gérard-Marie. 
Georges-Eugène). 

Marchal (André-Emile-François) 

Delhoume (Jean-Jacques), 

Tiger (Dominique-Adrien-Marig), 

Gaillard de Champris (Henri. 
Jean). 

Coquerelle (Apollon-Georges. 
Xavier). 

Pellegrin (Jean-Pierre-Marie. 
Aimé-Louis). 

Combret (Robert-Louis-Francois, 

Perrin (Gaston-Lucien), 

Lenormand (Fernand-Joseph. 
Antoine). 

Bussy (Jean-Louis-Joseph), 

Marie (Albert-Auguste). 
Gamelin (Henri-Jean-Alfred), 


(Pour prendre rang 
du der janvier 190.) 


MM. 
Laigle (Jean-Jules-Alexandre), 
Bedin (Pierre-Charles-Jules). 
Mottey (Roger-Maurice-Maris- 
Baptiste). 
Garbay (Pierre-Louis). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du de octobre 1949.) 
MM. 


Romer (Jacques-Edmond- 
Ferdinand), 
Bisselet (Henri-Georges). 


Artillerie. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1+ octobre 1949.) 


MM. 
Rouyrenc (Jean-Georges). 
Ribes (Pierre-Michel-Henri). 


Leddet (Raymond-Marie-Herman). 

Latournerie (Jean-Emile). 

Martin (Michel-Marie-Jean- 
Jacques). 

Brunel (Pierre-Marc-Jean-Francis). 
Camoin (Pierre-Antoine-Marie- 
Christian). 





Vaultrin (Bernard-Marie-Julien)j, 

Mouret (Louis-Albert), 

Vigier (Pierre-Jean-Fortuné). 

Hippolyte (André-René-Eugène). 

Renouard (Pierre-Jean-Marie- 
Marcel). 

Lacour (Francis-Gilbert-Augusün). 

Fournier (Bernard - Gildas - Louis 
Marie). 

Clochard (Henri-Maurice-Pierre). 

Maze (Michel-Léon-Georges). 

Verzat (Claude-Pierre-Marie). 

Denis (Bernard-Marie-Paul!). 

Le Henanff (Jacques-Joseph-Jean), 


Les promolions et nominations prononcées ci-dessus ne Comporis 
ront pas de rappel de solde antérieurement au 4er janvier 4900. 





Décret du 3 février 1950 portant promotions (armée de terre, réserves) 
au titre du corps expéditionnaire d’Extrême-Orient. 





Par décret en date du 3 février 1950, sont promus: 


RÉSERVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Au grade de lieutenant. 


PROMOTION AUTOMATIQUE 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 


Les sous-lieutenants: 
MM. Cathala (Paul-François), 
Goxes (Abel-Etienne). 
Martin (André-Joseph- 
Gabriel), 


MM. Moulène (Alain-Louis). 
Poujol à rt 
Pudebat (Elie-German- 

Marius). 








j0is), 


ni}, 


e). 


vês) 
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DES 
Choix 


(Pour prendre rang du er octobre 1949.) 


M. le sous-lieutenant Roue (Jean-François-Louis). 


Au grade, de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1949.) 


M. aspirant Gaudin de Saint-Remy (AntoineMarc-Alain). 


Intendance. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1949.) 


AUXILIAIRES DE L’INTENDANCE 


Au grade de capitaine d'administration. 


M, le lieulenant Piat {Georges-Raymond-Gustave), 


1 


Corps du matériel. 
Subdivision « Artillerie ». 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de sous-lieutenant. 


Les aspirants: 
(Pour prendre rang du 20 mars 1949.) 
M. Bechade de Fonroche (Jacques-Raoul), 


(Pour prendre rang du 14 avril 1949.) 
M. Lebec (André-Elie-Pierre-Narcisse). 


(Pour prendre rang du 2% juin 1919.) 
M. Lotellier (Pierre). 


Service de santé. 


CADRE DES OFFICIERS D’ADMINISTIRATION 
Au grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1949.) 
M. l'aspirant Bertrand (André-Maurice). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
OFFICIERS AUTOCHTONES 
(Pour prendre rang du fer octobre 1949.) 
Au grade de sous-licutenant. 


M. l'adjudant Nguyen Duc Long. 


Service de santé. 
MÉDECINS 
(Pour prendre rang du {er octobre 1919.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Fagalde (Georges). 


+e+— 





Décret du 3 février 1950 portant promotion et nominations 
(armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 3 février 1950: 
Est promu dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
de la date à laquelle il a été admis à la retraite: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de lieutenant-colonel. > 


M. le commandant Dubourdieu (Antoine-Henri), direction du maté- 
Miel de Ja 4e région, 





! 


ee 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
de la date à laquelle ils ont été admis à la retraite, les otliciers 
dont ies noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de commandant. 


M. Lapicque (Georges-Edmond-Adolphe), direction du matériel de 
la 3e région. 

M. Mettey 
5e région. 


(Georges-Charles-Alphonse), direction du matériel, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Avec le grade de licutenant-colonel. 
M. Vignes (Jean-Louis-Elie-Henri-Robert), direction du matériel 
A. 


des T. O 
Avec le grade de capituine. 
M. Régis (lippolyte-Joseph Jean-Louis), 
%æ région. 


direction du matériel, 


Avec le grade de lieutenant. 
M. Wolff (Valentin-Chrélien), direction du matériel, Ge région. 


++ 





Décret du 3 février 1950 portant intégration et promotion 
à titre définitif dans l’armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 3 février 1950, sont promus à titre définitifs 


RÉSERVE (Pour prendre rang 
du 25 juin 1945.) 
TROUPES METROPOLITAINES MM. 
; Buffet (Romain-Alexandre), 
Infanterie. 


Gleizes (Lucien-Paul). 
Au grade de chef de bataillon. Der Rae Lonige 
C0 CJe 
(Pour prendre rang 
du 25 juin 19,5.) 
M. Fouillette (Roger-Fernand), 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang 
du % juin 1943.) 
MM. 
Carrey (IHenry). 
Charlet de Sauvage (Jean-Louis]. 


Au grade de Capitaine, 
(Pour prendre rang 
du 25 juin 19%:6.) 
M. Lamarque-Cando (Charles- 
Pierre). 
(Pour prendre rang Artllerie. 
du 25 juin 1911.) 
M. Piquemal (René). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang 
. 25 il 915 
Au grade de lieutenant. du 25 juin 195.) 
M. Deschamps (Henri-Eugène- 


(Pour prendre rang Joseph) 
du 25 juin 1915.) 

M. Lamarque-Cando (Charles- Au grade de sous-liculengnt. 

Pierre). 

(Pour prendre rang 
(Pour prendre rang du 2 juin 1943.) 
du ?5 juin 1915.) NAT 
MM Cerisier (Léon). 
Baus (Christophe-Antoine). Marlin (Charles). 


Louisgrand (IMarcel-Joseph}),. 
Mauny (Raymond-Roger). Train. 


Au grade de capilaine. 


Au grade de sousrlieutenant. 


(Pour prendre rang 


(Pour prendre rang . prer 
du > juin 1946.) 


du 25 juin 1942.) 
M. Lamarque-Cando (Charlese- M. 
Pierre). 


Ruhlmann (Pierre-lenri). 


(Pour prendre rang og or ste notaNts 
du 25 juin 19%.) (Pour prendre rang 

MM du 25 juin 19%. 

Baus (Christophe-Antoine), Nr 

Louisgrand (Marcel-Joseph). | 

Maüuny (Raymond-Roger) 

Lafontaine (André-Charles- 
Lucien). 

Maze (Jean-Louis-Marcel). 

Mzyk (Pauï-Albert). 

Viala (Gilbert-Célestin). M. 


Ruhlmann (Pierre-Henri), 


Au grade de sous-lieulenant, 


(Pour prendre rang 
du 2 juin 1912.) 








Ruhlmann (Pierre-Ilenri), 
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T Février 199 
——…., 
do pee à ang Service de santé. 5° REGION MILITAIRE SUBDIVISION DE VERSAILLES 
du 2 juin 19%.) Ê 
MM. Au le nn ei SUBDIVISION DE PAU Avec le grade de Colonel, 
Bonnet (Lucien-Henri). Avec le grade de capitaine, M. le colonel Segur (Edouard. 
“ais (René-Geor 1pe » 1e nrar A + ao , « 4 * ces 
Sortai ten ge (Pour prendre rang a Gaston-Jules). 
du 25 juin 1945.) M. le capitaine Courbères (Louis- 
” NP: Jean-René). 4 s 
Transmissions. A surtier (André-Louis avec le grade 
L._ Heurtier (André-Louis), de lieutenant-colonel, 
grade de sous-lieuter à e REGION TA | 
Au grade de sous-lieutenant. Au grade de dentiste 6* REGION MIRITAIRE M. le lieutenant-colonel Lacroig 
(Pour prendre rang sous-lieutenant. SUBDIVISION DE NANCY (André-Antoine). 
du % juin 1913.) 0 ni 
Ù (Pour prendre rang Avec le grade de capilaine. bé cie x 
MM. du %5 juin 1944) ÿ 7 PIRE 
Paolini (Ange-Baptiste). : ’ M. le capitaine Nord-africain Sl- PRE 
DS Dos ie M. Faucher (Louis). man Belkacem Oul Sliman. SONT 6 RSORE SUR AU 
r : Avec le -grade de capitaine 
| Ù TROUPES COLONIALES 7 REGION MILITAIRE ss Fe. 
Cénie. , M. le capitaine Leclercq (Reng 
Infanterie, SUBDIVISION DE BESANÇON Emile). 
Au gra le le lieutenant. 
: Au grade de sous-licutenant. Avec le agrade 
(Pour prendre rang de lieutenant-colonel. 9 REGION MILITAIRE 
’ = juin us (Pour prendre rang 
lu 25 juin 1945.) du > juin 192.) à M. le lieutenant-colonel Renault SUBDIVISION DE TOULON 
M. Bara (Irénée-Jacques- ; É ds (Marcel - Georges - Jean - Marie 
Pierr M. Fraisse (André-Marius- Nicolas). Avec le grade de capitaine. 
Adrien). de nn 
> S : M. le capitaine d’Exea (Jacques), 
\u ni le de CONS He utenant j 9e REGION MILITAIRE 
ch prog Artilierie, 
(Pour prendre rang SUBDIVISION DE TOULON COMMANDEMENT SUPERIEUR 
du 95 in Le Au grade de capitaine DES TROUPES DU MAROC 
12 n 1943.) Avec le grade 
MA. (Pour prendre rang de lieutenani-colonel. 
Barathon (lrénée-Jacques-Pierre) du 25 juin 1945.) 
Delmas 


Ces nominations ne <ompertent aucun rappel de solde 


(Robert-Louis-Charles) 





|M. Sarda (Pierre-Baptiste). 


D Le. 
D À à 





Décret du 3 février 1950 portant nominations dans les réserves 
(armée de terre). 


des officiers de 
radiation des cont" 
suivent: 


Service d'état-major. 


iles de l'armée 


Par décret en date du 2 février 1950, sont admis dans les cadres 
reserve, à CoMpler du lendemain du jour de leur 
> active, les officiers dont les noms 


SUBDI VISION 


DE VERSAILLES 
{re REGION MILITAIRE Avec le grade 
à de lieutenant-colone 
Avec le grade de colonel. tenant-colonel. 
M. le flieutenant-co! repi 
| M. teu int-coïonel Crepin- 
MM. les colomels d'infanterie | Leblond (Pierre Pub. lu. 
brevetés d'état-major: gène 
Gaussot (Pierre - Marie - Arthur - 
Aimé ; SUBDIVISION D'ORLÉANS 
Marchal (Jules-Gabriel 
M. le colonel d'artillerie breveté | Avec le grade de lieulenant. 
d'état - major M | (Marie- | » lieu 2 s 
ré ( M. le lieutenant Costa (Jean- 
PieTre-Simon ; 
ivec le grade 9e REG! ù ; 
| , 2 EG IRE 
de lieutenant-col mel. R Uri }N MILIT AR ” 
É : , SUBDIVISION DE LIT 
M. le jeutenant-colonel d'’infan- SERPENT 
re Joubert (Joseph-Gustave Avec le grade de lieutenant. 
Marie : + < 
M. le lieutenant Hauteœur (Eu- 
hr (A am À 
& REGION MILITAIRE ble dv ne 
Avec Le arade 3e REGION MILITAIRE 
de chef d'escadron. 
SUPBDIVISION DE RENNES 
M. le chef d’escadron d'’aril'erie 
NUE US + ai pi Avec le grade 
breveté d’éta Major AñaäavViiion 1 zx Î bataill 
(Marce! Fernand). de chef de en. 
M. le chef de bataillon Maze 
Iinfanterie. 


ire REGION MILITAIRE 


SUBDIVISIOX DE 


(Joseph-Pierre-Marie). 


Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant 


Creusot 
Alexandre). 


(Emile- 


se 


REGION MILITAIRE 


SUBMVISION D'ANGOULÈME 
Avec le grade 


de chef de bataillon. 





PATIS 
Avec le grade 
de lieutenant-eclonel. 
M le chef de bataillon Goujat 
(Jean). 
Avec le grade 
de chef de bataillon. 
M. ke chef de bataillon Dupin | 
(Henri-Honoré-Augustin), 


M 


le chef de bataillon de Ville- 
mandy de La Mesnière (Xavier- 
Marie-Gabriel), 


M. le lieutenant-colonel Ca! 
(Yves-Claude-Gustave). 
le chef de bataillon Le 

(Charles-Hubert). 


M. 


10° REGION MILITAIRE 


DIVISION D'ALGER 
Avec le grade de colonel. 


M. Je 


colonel 
Marie). 


Pernet  (Jea 
DIVISION D'ORAN 
Avec le grade 

de chef de bataillon. 


le chef de 
(Franc). 


M. bataillon Mura 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES DU MAROG 
Avec le grade 

de lieutenant-colonel. 
M. le licutenant-colonel 


Galinier 
(Léon-Barthélémy). 


Avec le grade de capitaine. 


M. le capitaine Allieri-Leca 


(Jo- 
seph-Marie). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES D'INDOCHINE 
Avec le grade de lieutenant 
M. le lieutenant Ocamica (Stanis- 
Jas-Roch). 
Arme blindée et cavalerie. 
ire REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE PARIS 


pe Simonin 
Avec le grade M. le chef d'escadron Simon 
de lieutenant-colonet. (Robert-Auguste-Emile). 
M. le lieutenant-colonel Bonnin 
de la Bonninière 


de Beaumont 
(Claude-Marie-Charles-Alphonse). 


Avec le grade de capitaine. 





M. le capitaine Vincendeau (Jean- | M 


Avec le grade de chef d'escadron. 


Avec le grade de chef d’esca 


Avec le grade de chef d'escadrons. 


M. le chef d’escadrons Front 
(Jean-Philippe-Marie-Gabriel), 


lies 


ndi 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES D'OCCUPATION 


EN AUTRICHE 
Avec le grade de chej d'escadrons, 


M. le chef d'escadrons Taupinart 


n- de Tilière (Félix-Marie-Jean), 


Arüillerie. 
ire REGION MILITAIRE 

SUPDIVISION DE PARIS 
t 


Avec le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le lieutenant-colonel Paulze 
d'Ivoy de La Poype (Ja 
Alfred). 


9e 


REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ARRAS 
Avec le grade de chef d'escadron. 


M. le chef d’escadron Harle 


(La 
mille-Alphonse-Emile-Léon 


3e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE RENNES 
Avec le grade de lieutet 


" 
ia Tu 


M. le lieutenant Lamy 


(Ser 
Pierre). 


5e REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION BE PAU 


G REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE STRASBOURG 


Iron. 





Casimir-Armand). 


{Abel-Jules-Emile), 


le chef d'escadron Traveñ 








on. 


ers 
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cr M Se: 


g REGION MILITAIRE 
st PDIVISION DE LYON 
avec le grade de chef d'escadron. 
M. le chef d’escadron Bernizet 
(Lucien). 
jo REGION MILITAIRE 
DIVISION D’ALGER 
avec le grade de lieutenant. 
M. le lieutenant Reulet (Léon- 
DIVISION DE OONSTANTINE 
avec le grade de lieutenant. 


M le lieutenant Lermon (Fer- 


nan 


CONMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES DU MAROC 


Avec le grade de capilainé. 
M. le capitaine Jarrige (Ernest). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES D'AFRIQUE 


FQUATORIALE FRANÇAISE 
âvec ie grade de lieutenant. 
M. le lieutenant Paillot (Georges). 
Train. 

Je REGION MITITAIRE 
SUBDIVISION DE NANTES 
drec le grade de chef d’'escadron. 


M. le chef d’escadron Rolly (Ma- 
rius-Jacques). 





Transmissions. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES D'OCCUPATION 
EN ALLEMAGNE 


Avec le grade de lieutenant. 
M. te lieutenant Ville (Aïmé-J- 
seph-Augustin). 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
9e REGION MILITAIRE 
Avec le grade de commandant. 


M. le commandant  Benèche 


(Marcel-Louis). 
Section hors cadres 
« recrutement et statistiqua ». 
4re REGION MILITAIRE 
Avec le grade de colonel. 
M. le colonel Joffe {René-Henri). 


140 REGION MILITAIRE 
Avec le grade de capitaine. 
M. je capilaine Dumont (Maurice- 

Léon-Francois-Sylvain). 
Corps des officiers des affaires 
militaires musuimanes. 
10° REGION MILITAIRE 
DIVISION DE CONSTANTINE 
Avec le grade de commandant. 


M. le commandant Bassac (Mau- 
rice-André). 





+ 6 +- 


»* 


Décret du 3 février 1950 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve (armée de terre). 





Par décret en date du 3 février 1950, les officiers relevant de 
larme cu génie, admis à la retraite, dont les noms suivent, sont 
nominés, avec leur grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
‘ompter du lendemain du jour de leur radiation des cadres de l’ar- 


Génie. 
M. le ‘ieutenant-colonel Roche (Antoine-Claudius). 


hée active: 


Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
MM. les lieutenants-colonels Descamps (Sasthène-Jean-Maric-Al- 


fred), Martin (MHenri-Emile). 


M. le chef de bataillon Marzin (Eugène). 


M. le canilaine Cocharä (Paul), 


Service du matériel (génie). 
CADRE DES ADJOINTS 


M, le chef de bataillon Conquet (Yves-Paul-Elie). 





DES "me 


Décret du 3 février 1959 nortant nominations dans les cadres 
“es officiers de réserve de l'armée de terre. 





Pa: décrel en date du 3 février 1950, est nommé au grade de sous- 


lieutenant : 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1948.) 


M 


de Cannon de Ville {Bronislaw-Louis). 


Corps des interprètes militaires. 
(Pour prendre rang du 3 août 1947.) 


C] à 6 / d 
GL de Sauzier {Louis-Marcelin) 





—@-S 








Décret du 3 février 1950 portant réintégration dans les cadres 
(armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 3 février 1950, est réintégré dans les cadres 
avec le grade de lieutenant et pour compiler de la date du présent 
décrel: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 


CAD 


RE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
M. Marlin (Lionei-Philippe-Wiiliam). 


_ 4 @ S- 





Décret du 3 février 1959 portant réintégration dans les cadres 
d'officiers de réserve rayés des cadres. 


Par décret en dale du 3 février 1950 sont réintégrés dans les cadres 
avec jeur grade: 
Întanterie. 


M. le capitaine Garoute (Tenri-Félix), subdiv'sion de Marseille. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le chef d’escadrons Micciolo {[Léon-Léonold), commandement 
supérieur des troupes d'occupation en Allemagne. 
$ & € res 





Décret du 3 février 1950 portant réintégration dans les cadres 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 3 février 1950, sont réintégrés dans les 
cadres des réserves des troupes Coloniales, pour compiler de la date 
du présent décret, les officiers dont les noms suivent: 

Infanterie coloniale, 


M. le lieutenant de réserve Massol (Clément-Paul). 


Artillerie coloniale. 


MM. les lieutenants de réserve Le Faou (Yves-Corentin) 


, Volant 
(Jean-Marie). 





é-e+- Lit 


Décret du 3 février 1950 portant chargement d'arme 
d'officiers de réserve. 


Par décret en date du 2 février 4950, les officiers de réserve dési. 
gnés ci-après sont admis, par voie de changement d'arme, avec 
leur grade, à la date du présent décret, dans Îes armes et services 
suivant(s: 

Infanterie. 
ire REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PARIS 
» recrutement el statis- 


hors cadres 


M. le capitaine de la section « 
tique Arditti (Jacques). 


ïe REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BORDEAUX 
M. le sous-lieutenant d'artillerie Coste {Jcan-Francois-Noël) 
Arme blindée et cavaierie. 
1re REGION MILITAIRE 
SUBMIVISION DE PARIS 


M. le che! de bataillon d'infanterie Penel (André Panl-Henri). 

M. le capitaine d'infanterie Confida (Jean-Jacques), 

M. le lieutenänt d'infanterie colqniale Thoreau La Sale 
Olivier-Robert). 

M. le sous-litutenant d'infanterie Pelitiean (René-Lucien-Albert). 


Charles. 


2e, REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION LE LAON 
M. le capitaine d'infanterie Giraudbit (Georges-Charles). 
MM. les lieutenants d'infanterie: 
Bertin (Henri). yNovacq (Pierre-Henri). 
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6 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISIONX DE NANCY 


MM. les lieutenants d'infanterie : 


Gaulard (André-Charles-Emile). | Goepfert (Paul-Jean-François),. 
Gay {Jacques-Claude). | Maxence (Fernand-Marie-Jean). 
SUBDIVISION DE STRASYOURG 
M. le capitaine d'infanterie Martin (René). 

%œ REGION MILITAIRE 
SUBOIVISION DE MARSEILLE 
MM. les lieutenants d'infanterie: 


Magnan (Pierre-Paul-Marie), 


(Eugène-Vincent). 
Maurin (Pierre-Marie-André- 


Azenay 
(Henri-Francois-Emile). 


Giaume 


Klein (Georges-Louis-Antonin), Joseph-Antoine). 
Liffran (Edouard-Marcel-Marie). Prats (André-Jean-Edouard). 


Train. 


4 REGION MILITAIRE 
SUDDIVISION DE PARIS 


le lieutenant d'infanterie Dubuc (Roger-Louis), 


2% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE LILLE 


capitaine d'infanterie Dehedin (Marcel). 


Transmiss.ons. 
G REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE STRASBOURG 


capitaine d'infanterie Westphal (Werner), 


8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE LYON 


» lieutenant d'infanterie Fraisse (Charles). 


g REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE MARSEILLE 


M. 'e capitaine d'infanterie Daumas (Guy-Alfrcd). 


œ 


Corps des interprètes militaires. 
5 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PERPIGNAN 
livutenant d'infanterie Pecque (Pierre-André-Constant). 


—#} © © 


M. le 





Décret du 3 février 1950 portant changement d'arme 
(armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 3 février 1950: 

Sont admis, sur leur demande, par voie de changement d’arme, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
réserves des troupes coloniales, pour compfer de la date du présent 
décret, les ofliciers de réserve désignés ci-après: 


Infanterie colcniale. 


M. le sous-lieutenant Pudebat (Elie-G.-M.), venant de l'infanterie 
métropolilaine, 5° région. 


Artillerie coloniale. 


M. le :ieutenant Tessier (Henri-R.), venant du train, subdivision 
de Paris. 
Chancellerie coloniale. 


le lieutenant Bernier (Henri-L.), venant de l'infanterie colo- 


{re région. 


M. 
niale, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


M. le 
hiale, 


* sous-lieutenant Duprat (René), venant de l'infanterie colo- 
o* région, 





— 


Service de santé des troupes coloniales. 


M. le médecin commandant Chalenier (Ludovic-J.-R.), venant du 
service de santé métropolitain, Tunisie. 

Sont ‘admis d'office, per voie de changement d'arme, avec Je 
grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des réseryeg 
des troupes coloniales, pour compter de la date du présent décret, 
les ofticiers de réserve des troupes métropolitaines désignés ce 
après : 

Infanterie coloniale. 


M. le colonel Puchois (Maxime-J.), venant de l'infanterie, Alrique 

équatoriale française, 
MM. les capitaines: 

Comte (Philipre-J.-E.), venant de l'infanterie, Pacifique. 

Dammann (André), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale tram 
çaise, 

De Bigault de Cazenove (Yves-M.-R.), venant de l'infanterie, Anlillège 
Guyane, 


Mahieu (Pierre-E.-L.), venant de l'infanterie, Afrique occidental 
française, 
Mottard (Georges-Auguste), venant de la cavalerie, Antilles-Guvana, 


MM. les licutenants: 


Barbaroux (Aimé-J.), venant de l'infanterie, Antilles-Guyane. 

Lolques (René-M.-J.), venant de l'infanterie, Afrique occidentile 
française. 

Du Bois de Meyrignac (Jean-B.-M.), 
occidentale française. 

Guillot (Pierre-A.-M.), 
francaice. 


venant de la cavalerie, Afrique 


venant de l'infanterie, Afrique équatorialg 


MM, les sous-lieutenants: 

Blandeau (Claude-A.), venant de l'infanterie, Afrique occidentals 
française. 

Bonneville (Louis-J.), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 

Caubet (Jacques-J.), venant de la cavalerie, Afrique occidentale 
française. 

Charrier (Robert-C.-A.), venant de l'infanterie, Afrique occidenlal4 
française. 

Cotinaud (Henri-E.), venant de la cavalerie, Afrique équatoriad 
française. dl 

Dupuy ‘Robert-J.-E.), venant de l'infanterie, Afrique équatorials 
française. 

Foatelli (François-J.-A.), venant de l'infanterie, Afrique occidenla@ 
française. 


Forrer (Aloys-A.). venant de l'infanterie, Madagascar. 

Halewick (Robert-R.-J.), venant de l'infanterie, Afrique 
française. 

Hartel (Robert), venant de l'infanterie, Madagascar. 

Laborde (Märcel-A.), venant de l'infanterie, Afrique équatorial 
française. 

Lavoye (Jean-L.)}, venant de la cavalerie, Afrique équatoriale fran: 
çaise. 

Léonard 

Michard 
caise, 

Paulhan (Frédéric-J.)}, venant de l'infanterie, Madagascar. 

Rheims (Bernard-W.), venant de l'infanterie, Indochine Nord. 

Rossello (Michel-C.-F.), venant de l'infanterie, Afrique équalorialé 
française. 

ne + (Jean-D.), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fram 
çaise. 

Valenzi (Georges-E.-L.), venant de l'infanterie, Afrique occidentaié 
française 


occidental 


(Eugêne-V.-A.), venant de l'infanterie, Indochine Nord 
(Albert), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fram 


Artillerie coloniale. 


M le lieulenant-colonel Fabia (Jean-P.-A.), venant de l'artillerie 
Atrique occidentale française. 
M le capitaine Dolgopoloff (Alexandre), venant de l'artillerie, Afriqu 


occidentaïie française, 
MM. les lieutenants: 

Callot (François-G.), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale fran 
çaise, 

Dassonville (Michel-A.), venant de l'artillerie, Afrique occidentiM 
française, 

Dubernet (Marcel), venant de l'artillerie, Afrique occidentale fran 
çaise. 


Mateille (Pierre-J.-E.), venant du train, Indochine Sud. 


Mercier (Michel-H.-S.), venant de l'artillerie, Afrique équatorilé 
française. 

Mouneyres (Pierre), venant de l'artillerie, Madagascar. 

Olivier (Maurice-V.-G.), venant de l'artillerie, Afrique occiients 


française, 








èris 
iqué 
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MM. les sous-lieutenants : 
pullet (Georges), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale fran- 
e. 
gr gean-P.-E.), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale frän- 
aise. 
Le (René-L.-E.), venant du train, Afrique occidentale française. 
paausi (Guy-R.), venant de l'artillerie, Afrique occidentale française. 
praudin (Fernand-A.), venant de l'artillerie, Afrique occidentale 
française. 
Chancellerie coloniale. 


y. le lieutenant Bastin (Jacques-E.-A.), venant de la chancellerie 
métropolitaine, Afrique équatoriale française. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


y le capitaine Norguin (Maurice-L.), venant du service du maté- 
pe! métropolitain, Afrique équatoriale française, 

y, le lieutenant Bouchet (Edouard-C.), venant du service du 
matériel métropolitain, Afrique équatoriale française. 


Service de santé des troupes ooloniales, 


M. le pharmacien lieutenant Menestrey (Jacques-A.), venant du 
price de santé métropalitain, Madagascar. 
M. le dentiste lieutenant Siegel (Paul-R.), venant du service de 
mué métropolitain, Antilles-Guyane. 
M, le sous-lieutenant d'administration Lesvas (Guy-D.), venant du 
ærvice de santé métropolitain, Afrique occidentale française. 
0-0 -2— -— 





Décret du 3 février 1960 portant acceptation d'offres de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 





Par décret en date du 3 février 4950, sont accepiées les offres de 
démission de leur grade présentées par les officiers de l’armée active 
dont es noms suivent: 

Infanterie, . 


M. le capitaine Martel (Emile-Lucien-Yves). 

M. le lieutenant Dalmasso (Hector). 

M. le lieutenant Peypoudat (Henri-Robert). 

M. le lieutenant Polderman (Philippe-Jules-Renri). 
Arme blindée et cavalerie, 


M, le lieulenant Durand de Grossouvre (Louis-Marie-Georges). 


Transmissions. 


. le lieutenant Morineau ‘Jean-Georges). 
le sous-lieutenant Andreani (François-Jean-Paul-Mathieu). 


ex 


Affaires militaires musulmanes, 


M. le liculenant Reveilliez {Jean-Jules-Léon), 


Ces officiers sont admis, avec leur grade, dans le cadre des 
ülfciers de réserve de leur arme respective, à compter du jour de 
kur radiation des contrôles de l’armée active. 

Le décret du 20 juir 1949 (Journal officiel du 2 juin 1949) portant 
&cep'alion d'offres de démission est annulé en ce qui conterne 
M. le lieutenant d'infanterie Martel (Emile-Lucien-Yves). 


--+6+-- 








Décret du 3 février 1950 portant acceptation d'offre de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 3 février 1950, est acceptée l'offre de démis- 

Bon de son grade présentée par M, le lieutenant du génie Merand 

FMrançois-Marie). 

L" officier est admis, avec son grade, dans le cadre des officiers 

gere du génie, à compler du jour de sa radiation des con- 
es de l'armée active. 


À 





Décret du 3 février 1950 portant annuiation d’une promotion 
d'officier de réserve (régularisation). 





We ‘ret en date du 3 février 1950, le décret du 41 septembre 
E° annulé en ce qui concerne Ja promotion au grade de lleute- 
his serve d'infanterie coloniale de M. Villan)va (François), 
un. qualité de sous-licultenant dans l’armée active par décret 


Septembre 1945, 





———<{# @ +- 





Déoret du 3 février 1950 modifiant un décret portant réparation 
de préjudice de carrière, 





Par décret en date du 3 fevrier 1950, le iibellé de l’article 2 du 
décret du 4 février 1946 annulant l’arrêlé du 3% juin 14H par lequel 
M. le chef d’escadron d'artillerie Wurmser LYonel-Rerd-Fréd Tic- 
Arthur) à été rayé des cadres de l'armée active à la date du 
20 décembre 1940, en application des dispositions de l'acte dit li 
du 2 juin 1911 portant statut des juifs, est annulé et remplacé par 
le suivant: 

« Est acceptée, pour compter du 20 décembre 1940, la démission 
de son grade d'oificier de l'armée active présentée par le chef 
d’escadron Wurmser, qui est nommé, à cette date, avec son grade, 
dans le cadre des officiers de réserve d'artiilerie ». 


+0 





Décret du 3 février 1950 portant modification au décret du 1° sep- 
tembre 1949 (promotions dans les réserves de l'armée de terre, 
infanterie). 


‘ “aps el 


Par décret en date du 3 février 1950, les dispositions du décret 
du 1e seplembre 199 portant promotions dans les réserves de 
l'armée de terre sont annulées en ce qui concerne la promotion 
au grade de capitaine de réserve d'infanterie de MM. Pollet (René- 
Maurice-Achille-Joseph}, Kowalski du Laurens de La Barre {Henri- 
Louis-Emmanuel-Marie). 


—@ 6 + 





Décret du 3 février 1950 portant rectificatif à un décret 
de Changement d'arme. 





Par décret en date du 3 février 1%0, le décret du 26 mai 1913 
portant admission dans le corps du matériel est modifié commeg suit: 


TROUPES f.ETROPCOLITAINES 
Corps du matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 

Avec le grade de lieutenant. 


Ajouter: 
M. Rey (Edmond-4loys). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Avec le grade de lieutenant. 


Rayer: 
M. Rey (Edmond-Aloys), 





+ & + 


Décret modifiant certaines dispositions du décret n° 46-1217 du 
21 mai 1946 portant création de la médaille commémorative de 
la guerre 1939-1945. 





# 
Le président du conseil des .inistres, 
Sur la proposition du ministre de la défense naïionale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu le décret du 21 mai 1916, 


Décrète : 
Art. fer, — Le décret du 21 mai 1946 portant création de la médaille 
commémoralive de la guerre 1939-1945 est modifié comme suit, 


Art. 2. — Au lieu de: « barrette Extrême-Orient.. et pour les 
opérations maritimes effectuées dans l'océan Indien et l’océai 
Pacifique », lire: « barrette Extrême-Orient.. et pour les opéra- 


tions maritimes et terrestres effectuées dans l'océan Indien et 
l'océan Pacifique ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacuw en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République :rançaise. 


Fait à Paris, le 3 février 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PIEVEN. 


MAX LEJEUKE 
hp @ E— — —— 5 
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Homologation de grade au titre des forces françaises de l'intérieur. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des forces fran- 


çcaises de l'intérieur; 


Vu le décret du 20 septembre 19%4 relatif au statut des forces 


françaises de l’intérieur; 
Vu l'ordonnance no 


45-3M du 3 mars 1945 portant application 


aux membres des forces françaises de l’intérieur des pensions mili- 
taires fondées sur le décès ou l'invalidité; 
Vu l'arrêté du 31 octobre 1959 portant délégation de signature, 


Arrète : 


der, — Sont homologués, 


à titre posthume, _les personnels 


des forces françaises de l'in térieur ci- après désignés 


{re REGION MILITAIRE 


Dans le grade de commandant. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 41944.) 
Garcin (Marcel), né le 25 avril 
18935. 
Pour prendre rang 
du 1° février 1944.) 
Bathe (Lucien), né le 31 août 
1917. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 


Œharvot (Louis), né le 16 février 
1919, 


Dans le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang 
du er maj 1942.) 
Douiilot (Henri), né le 27 mai 
1901. 
(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1943.) 
Legros (Raymond), né le 3 dé- 
cembre 1914. 
(Pour prendre rang 
du 1er mars 1944.) 
Perreau (Raymond), né le 14 fé- 
vrier 1925. 
Dans le grade d'’aspirant. 
(Pour prendre rang 
du 1er seplembre 1942.) 
Cadet (Jean), né le 30 janvier 
1999 
(Pour prendre rang 
du {er octobre 1943.) 
Lefebvre (Ilenri), né le 7 janvier 
191. 
Dans le grade de sergent-chef 
(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1953.) 
Barszczak (Valentin), né le 5 dé- 
cembre 1858 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Prieux (René), né le 1er décem 
bre 1907. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 1er avril 1912.) 
Deslandes (René), né le 14 octo 
bre 1918. 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1912.) 
Lefebure (Edzar®), mé le 3 no- 
vembre 1909. 





(Pour prendre rang 
du {9 décembre 1943.) 
PBaillods (Henri), né le 17 février 
1916. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 19441.) 
Saget (Roger), né le G juillet 1919. 


(Pour prendre rang 
du 1er février 1944.) 
Loreau (Raymond), né le 15 avril 
1921. 
(Pcur prendre rang 
du 19 avril 1954.) 
Pralet (René), né le 2% juillet 
1904. 


(Pour prendre rang 
du 1er mai 1944.) 
Grandperret (Jean), né le 19 fé- 
vrier 1909. 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 


Collet (Georges), né le 22 juin 
1922 


Weber (André), né le 14 septem- 
bre 1925. 

Drapier (Gaston), né le 15 sep- 
tembre 190%. 

Tronquet (Juies), né le 27 mars 
1893 


Dans le grade de caporal-chef. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1934.) 
Fabre (Elie), né le 6 mars 1918. 
Mazzurano (Alfred), né le 19 juil- 
let 1908. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang 
du îer mars 1914.) 
Couchouron (Jean), né le 29 mars 
1924. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 19%4.) 
Fu it (Damas), né le 3 juillet 
19 


Brault (Jean), né le 28 novem- 
bre 4921. 

Godaint (Roland), né le 21 mai 
1924. 


2e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1912.) 
Lespagno! (Eugène), né le 4 avril 
1940. 
(Pour prendre rang 
du fer juin 1944.) 
Lempereur (Horace), né le 2 juin 





Dans le grade de lieutenant. 
(Four prendre rang 
du 1er mai 1944.) 
Marseguerra (Fortunato), né ie 
22 janvier 1916. 
(Pour prendre rang 
du 1 juin 1941.) 
- (Charles), né le 15 mai 
189 
he (Bénoni), né le 28 janvier 


Clairet (Alfred), né le 10 mars 
1902. ï 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1er février 1912.) 

Suchet (Jules), né le 20 mai 1901. 


(Pour prendre rang 
du 1° mai 1912.) 
Parmentier (Jean), né le 13 mars 
917. 
(Pour prendre rang 
du 1°r septembre 1942.) 


Waroquet (Fernand), né le 10 fé- 
vrier 18%, 


(Pour prendre rang 
du 1er maj 1944.) 
Becart (Maurice), né le 14 fé: 
vricr 1885. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Mallet (André), né le 4% janvier 
1922 
Demay (Charles), né le 20 mai 


1918. 
Lepert (Edouard), né le 5 février 


Von Uytvanck (Louis), né le 
15 octobre 1920. 


Dans le grade d'asvirant. 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1915.) 
Horcholles (Marceau), né le 19 fé- 
vrier 1920 
{Pour prendre rang 
du 1x juin 41944.) 
Fourrier (Maurice), né le 18 mars 
1:21. 


Dans le grade d'adjudant-che. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1941.) 


Bremard (Henri), né le 12 décem- 
bre 1896. 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1942.) 
Nortiez (Léonard), né le 1er fé 
vrier 1897. 
(Pour prendre rang 
du 1er mai 1%4.) 
Demarelz (Auguste), né le 


14 août 41901, 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang 
du {er septembre 1911.) 


Blondeau (Louis), né le 2% avril 


1904. 
(Pour prendre rang 
du 1er sepiembre 1942.) 
Houdart (César), né le 2 août 
1899. 


— 


(Pour prendre rang 
du 4er octobre 1913) 


Dauchy (Fernand), né Je 47 
4901. nu . 


(Pour prendre rang 
du 4er juin 419::) 


Cousin (Gérard), né le % mal 


(Pour prendre Tang 
du 1er juillet 19%.) 


Kubinyi (Etienne), né Je 5 De 
vembre 1924. 


Dans le grade de sergent, 
(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1%1.) 
Megueulle (Désiré), né le 13 jui. 
let 1399. 


(Pour prendre rang 
du 1er avril 1913.) 


Muvylaert (Albert), né le 9 sen 
tembre 1921, 
(Pour prendre rang 
du 4° septemibre 1913.) 
Pourhomme (Etienne), né le 5 
juillet 1920. 
(Pour prendre rang 
du ie novembre 19%.) 
Baudin (André), né le à septem 
bre 1903. 


(Pour prendre rang 
du 1 mai 1944.) 


Hubert (Georges), né le 2 mal 
1907. 


Palin (Auguste), né le 12 avi 
1913. 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 19:41.) 


Deregnaucourt (Amédée), né le 
10 septembre 1902. 

Marcant (Alfred), né le 19 awi 
1921 


Marczynski (Léon), né le 17 sep 
tembre 1925. 

Er (Emile), né le {6 oct 
bre 41921. 

Marsal (Léon), né le 20 janvie 
1902. 


Delattre (Louis), né le 9 juin 
1904. 


Pelepaut (V oltaire), né le 6 jan- 
vier 1901. 

Payen (Louis), né le 2% avril 
1903. 


Dans le grade de caporal-chef. 
(Pour prendre rang 
du 1er août 19:41.) 


Capon (Paul), né le 16 novembre 
1908. 


3e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang 
du fer août 4912.) 
“: —eÿ (Maurice), né le © 
1921 
(Pour prendre rang 
du 1er mars 194.) 
Lemaire (Félix), né le 27 dé 
bre 1899. 


Dans le grade de sous-lieutenail. 


(Pour prendre rang 
du 1er août 1913) 





Offret (Yves), né le 1? janvier 
1910. 


L 


In 








ral 


fr 
julie 


bre 


ler 
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pour prendre rang 
… 1 mai 19h54.) 

Rodaliec (Jacques), né le 24 sep- 


tembre 188$. 
Maze (Emile), né le 14 décembre 


894 
di (Jean), né le 2% février 


1922. 

(pour prendre rang 
du 14e juin 19%.) 

youlin (Pierre), né le 20 décem- 

"bre 4917. 

pans le grade d’aspirant. 

(Pour prendre rang 
du 1er juin 19%4.) 

qurmel (Jean), né le 7 juin 41920. 


pans le grade de Sergent. 


(Pour prendre rang 
du 1er août 1912.) 
Guilhaud (Marcel), né le 8 février 
1897. 
Miche! (Marcel), né le 10 mars 
14903. 
(Pour prendre rang 
du {er octobre 19412.) 
Cadiou (Albert), né le 5 mai 1908. 
(Pour prendre ran 
du {er janvier 1944. 
Bontonnou (Jean), né le 4 no- 
vembre 1916. 
(Pour prendre rang 
du fer mars 1944.) 
Pechard (Eugène), né le 7 mai 
(Pour prendre rang 
du 1° maj 1944.) 


Doudurd (Henri), né le 7 mars 
1920. 

d "= (Joseph), né le 6 août 
917 


Lemarie (Marcel), né le 9 décem- 
bre 1913. 


(Pour prendre rang 
du 1 juin 4914.) 
Rio (Joseph), né le 26 janvier 
1905. 
Bazillon (Armand), né le 15 juil- 
let 1924. 
Rogel (Raymond), né le 2% juin 
192. 


Saulais (Mærcel), né le 7 mars 
1913 


Dans le grade de caporal-che!. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 19#4.) 


Granget-Peyret (Jacques), né le 


26 décembre 1926. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1934.) 


Ivanoff Trinaitzaty (Constantin), 
né le 31 janvier 1922. 


Dans le grade de 1re classe. 
(Pour prendre rang 
du 1e septembre 1912.) 
Nobilet (René), né le 16 mai 1906. 
(Pour prendre rang 
du 1er avril 1913.) 


Laurent (Emile), né le 3 septem- 
bre 1924. 
Le Calvez (Marcel), né le 16 oc- 
tobre 19235. 
(Pour prendre rang 
du 1er février 1911.) 
Perrot (André), né le 2 avril 
1908. 


(Pour prendre rang 
du 1er avril 1944.) 


Nogre (Paul), né le 143 janvier 





1921. 


Art. 2. — Sont homologués, à titre posthume, les personnels des 
Forces françaises de l'intérieur ci-après désignés: 


4e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de commandant. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 4944.) 
our (Jean), né le 7 mars 


Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang 
du {er novembre 1942.) 
Planteïigne (Louis), né le 26 fé- 
vrier 1906. 
(Pour prendre rang 
du fer juin 1944.) 
D Petit (Marcel), né le 26 juin 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du er juin 1944.) 
“nel (Julien), né le 20 octobre 
J15. 
Tisserand (Bernard), né le 44 
t 1921. 


(Yvon), né le 20 avril 


le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 

du 1er août 1952.) 

Mist (Jean), né le 4 juillet 
J14, 





(Pour prendre rang 
du fer septembre 19152.) 
Cherrier (Pierre), né le 14 mars 
1909, 
Lacroix (Daniel), né le 10 janvier 
925. 
(Pour prendre rang 
du 1{* novembre 1912.) 
Doucet (Maxime), n£ le {er juin 
1918. 
(Pour prendre rang 
du ter avril 14941.) 
Bidart (Jean), né le 28 janvier 
1911. 
(Pour prendre rang 
du {er juin 1941.) 
Castelain (Elie), né le 20 novem- 
bre 1922. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang 
du 1er septembre 193.) 


Tallavi (Marc), né le 19 seplem- 
bre 1922, 


(Pour prendre rang 
du {er juin 19%1.) 


David (Fahien), né le 5 janvier 
1922, 

(Pour prendre rang 

du 1er août 1911.) 
Kiene (Joseph), né le 27 
1919. 


mars 





Dans le grade d'adjudant-che]. 
(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1943.) 


Salaun 
bre 189 


(Pour prendre rang 
du der juin 191.) 


Bertrand (Ismaël), né le 18 février 
1906. 

Lacombe !{Chares), né le 15 jan- 
vier 1911. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 1944.) 


Tourancheau {Marcel}, né le 
17 septembre 1911. 
Pincemaille (Georges), né le 


1 septembre 1919, 


Dans le grade de 


(Pour prendre rang 
du 1* septembre 1912.) 
Chevallie- Jacques), né le % juil- 
let 1925, 


(Pour prendre rang 
du 1x septembre 1943.) 


Faucher (Robert), né le 5 no- 
vembre 1912, 


‘Pour prendre rang 
du 1er octobre 19:3.) 


Chabernaud (Julien), né le 21 avril 
1879, 


(Pour prendre rang 
du 1er avril 1914.) 


Michel (Germain), né le 3 mai 
1900. 


{Pour prendre rang 
du 1er mai 1944.) 


Cacaly (Pierre), ré le 7 février 


1910. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 1941.) 


Diligent (Julien), né le 28 octobre 
1893. 


La viale 
1905. 

Beau (Alain), né le 20 juillet 1899. 

Kak Henri), né le 2 novembre 
1911. 

Leyssenot René) 
1923. 


(Abel), né le 25 juillet 


(Pour prendre rang 

du fer juillet 1%%1.) 
Guillard 
1911. 


| 


(Jean), né le 31 aoûl 
(Pour prendre rang 
du {er a2ïût 41911.) 
Bazet (Lucien), né le 416 avril 
1920. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du {7 novembre 1912 
Michel {René}, né le 6 décembre 
1911. 
‘Pour prendre 
du {er décembre 


Barraud 
610. 


rang 
1913.) 
(René), né le 17 octobre 
‘Pour prendre rang 
du fer juillet 19::.) 
Rogation (André), né le er mai 
1921, 


(Louis), né le 22 novern- 
9. 


sergent-chef. 


né le 14 février, 











(Pour prendre rang 


du 1e juin 1911.) 
Brault {Sylvain), né le 31 août 
1924. 
Desire (André), né Le 30 décem- 


bre 1$17. 


Monjanel (Léon), né le 11 août 
1902, 

Poiynard (André), né le 12 aviil 
1921, 


Ailard (Paul), né le 14 novembre 


1899 


Gratacap René), né le 9 asût 
1922, 
sard (Henri), né le 1 octobre 
1899. 
Arod (Rolard), né le 17 oclobt 
1921, 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1934.) 
Chalot (Edouard), né le 26 juin 
1922. 


(Pour prendre rang 
du 1e septembre 19:14.) 


uuyau (Albert), né le 27 novem- 
bre 1923. - 


Dans le grade de capcral-chel, 


(Pour prendre rang 
du fer juin 19411.) 


Grelaud (Jean), né le 25 août 
1923. ï 
Huguet (Edmond), né le 17 murs 


1921. 


Dans le grade de caporal. 


{Pour prendre rang 
du fer juin 191: 
Serrault Marius), né le 5 détem- 
bre 1921. 
Pialte Henri). né le 21 avril 
Pouvesle (IAauis). né le 21 
tembre 1921. 


1921. 
sep- 


ranz 


‘Pour pre] dre 
1948. 


du {e® septembre 
Couturier René), né le 16 juillef 


1919. 


5e REGION MILITAIRE 
Li 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 

du 4e juillet 1945.) 
Michaut (Jean), né le 1 septem- 
bre 1921. 


(Pour prendre rang 

du 1er septeinbre 1943.) 

Weber (Jean), né le fer décem- 
bre 1917. 


Dans le grade de sous-lit utenant. 


(Pour prendre rang 

du 1 mars 1944.) 

Voegtle (Raymond), né 
tembre 1912. 


le 8 sep 


(Pour prendre 

du 1° mai 

Bergé 

1912 

Noue! Fernand), né le 
bre 1923. 


(Robert), né 
27 novem- 
(Pour prendre rang 
du 1e juin 194: 


ie), né le 24 octobre 
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Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang 

du 1er mai 1944.) 
Abadie (René), né le 17 juillet 
1920. 


(Pour prendre rang 
du 4er juin 1944.) 


Goulie (Gabriel), né le 7 mars 


199%. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang 


du 1° juin 19%4.) 
Paillole (Marius), né le 18 sep- 
tembre 41908. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang 


du fer mai 1944.) 
Carles (Armand), né le 41 juin 
1901. . 
(Pour prendre rang 
du 1e juin 19%4.) 
Devyris (Jean), né le 12 octobre 
1900. 
Virolle (Marcel), né le 3 avril 
4916. 
Dans le grade de sergent-chel. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 19%4.) 
3 mars 1920. 
né le 3 no- 


jesnier (Jean), né le 
Guillemant (Robert), 
vembre 1905. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1943.) 
Abelanet (Rent né le 27 juillet 
1909 
Pour prendre rang 
du fer novembre 1943.) 
Cornu {( Jenr Y)s né le 9 mai 1918. 
) . 
(Pour prendre rang 
du fer janvier 1944.) 
Baylac (Firmin), né le 7 mars 
1880. 
(Pour prendre rang 
du 1° juin 1954.) 
Defranoux (Pierre), né le 7 août | 
1911. 
Rabiller (Guy), né le 11 août 
1922 
Soulan (Marcel), né le 6 septem- 


bre 1912. 
(Pour prendre 
du 1°r juil et 


Clave (Marcel), né le 
Meziane (Tahar), né le 


rang 
1944.) 
8 juin 1919. 
20 février 


1908 
Dans le grade de caperal-chef. 
(Pour prendre rang 
du 1° juin 1944.) 
Guidon (Ernest), né le 16 mai 
1916 


(Pour prendre rang 
du 1 juillet 19:4.) 


Dupouy (André), né le 5 novem- 
bre 1926 





6 REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1er mai 1943.) 
Colnat (Laurent), né le 4° dé- 
cembre 1892. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Protat (Robert), né le 9 janvier 
1902. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre Tang 


du 1* juin 1944.) 
Bertaux (Paul), né le 24 octobre 
19% 1. 
(Pour prendre Tang 


du 1er ajût 19%4.) 
Geant (Aimé), né le 10 mars 189. 


Dans le grade d’adjudant. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 194.) 

(Raymond), né le 4 
1917. 


no- 


hoerber 


vembre 


Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang 
du 4 juillet 1944.) 
Baratchart {Arnaud), né le 34 jan- 
vier 1923. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre 


du {er novembre 1941. 
André {Albert), né le 28 août 1906. 


Tang 


(Pour pr" 


f nûre Tang 
du fer dé 


cembre 1913.) 


Welle {Joseph}, né le 22 août 
1822 
Pou: prendre rang 
du 1e juin 19%4.) 
Jroit (Jean), né le 23 décembre 
106 
Maur (Marcel), né le 3 mars 
1910. 
Woiltrager Lucien), né le 6 no- 
vemb ja01 
? Pour prendre rang 
du {er juillet 1944.) 
Noblin {Pierre), né le 15 juillet 
1x 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1914.) 
Gaire (Joseph), né le 31 juillet 
1901 


Dans le grade de caporal-chel. 


(Pour prendre nie 
du 1er juillet 1912 
Bardin {Marcel}, ré le 25 février 
1897 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1944.) 
Faubel (Charles), né le 3 août 
190 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1944.) 


Deroux (Jean), né le 17 seplem- 
bre 1923. 





Art. 3. — Sont homol 
forces françaises de l’int 


7e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de commandant. 
(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1945.) 


Fauconnier (Georges), né le 
16 avril 1914. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1+ janvier 1944.) 
Benevise (Julien), né le 6 Juillet 
1900. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 19%4.) 


Marcellin (Pierre), né le 25 jan- 
vier 1904. 
Dans le grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang 
du {er juillet 1943.) 
Jeannic (Prosper), né le 24 mai 
4922. 


(Pour prendre rang 


du 1° novembre 1922.) 
Garnier (Pierre), né le 1er mare 
1915, 


(Pour prendre rang 

du 1er mai 1944.) 

Demoly (Emile), né le 2 
1835. 


avril 


(Pour prendre rang 
du {+ juin 1944.) 


Carmien (Louis), né le 11 Jan 
vier 1835. 
(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1944.) 
Bez (Louis), né le % septemore 
1915. 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang 


du fer juin 19%4.) 
Blonäequ (Raymond), né le 10 juin 


1918, 
Dans le grade de sergént-che. 
(Pour prendre rang 
du 4e avril 1944.) 


Bourgeois (Claude), né le 7 avril 
1910. 
(Pour pr: rip dang 
du {+ juin 944.) 


Mouton (Gaston), k 4 le 26 no- 
vembre 1900. 


(Pour prendre rang 
du 1er août 19:14.) 


Braum (Georges), né le 
cembre 1910. 


29 dé- 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du fer janvier 1944.) 
Micaux (Robert), né le 3 décem- 
bre 1929. 
(Pour prendre rang 
du 1er avril 1944.) 
Moulin (André), né le 20 mars 
1921. 


s, À titre posthume, 
rieur ci-après désignés : 





—————." 


les personnels des 


(Pour prendre rang 
du + juin 4944.) 
Richardot (Marc), né le 29 jan. 
vier 1925. 


(Pour prendre reng 
du 1° septembre 1944.) 
Becar (Clodimir), né le 16 juin 
1909 


Dans le grade de caporal che, 


(Pour prendre rang 
.du fer juin 4194 1.) 


Paxion (Ernest), né le 25 jan. 
vier 1917. 

my (Joseph), né le 29 juil. 
et 191 


(Pour prendre rang 
du 1°r août 1944.) 


Quirin (Pierre), né le 27 mal 
1917. 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang 
du 1° juin 1944.) 
Mougenot (Roger), né le 2 
1922. 
Thuel (Roger), 
Greninguez (Henri), 
cembre 1910. 
Erard (Albert), 
1907. 


“ 


21 août 


né le 5 mai 19%, 
né le 29 dé. 


né le 16 février 


(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1944.) 
Husser (Wilhelm), né le ?8 fé- 
vrier 1911. 
Simonet (Gustave), né le 22 sep- 
tembre 1904. 


8° REGION MILITAIRE 


Dans le grade 
de lieutenant-coloncl. 


(Pour prendre rang 
du 1° octobre 1943.) 


Poincon de La Blanchardière 
chel), né le 27 avril 1898. 


(Mi- 


(Pour prendre rang 

du {er février 1944.) 

Rolandey (Pierre), né le 
1903. 


26 août 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1944.) 
Buffaven (Joseph), né le 24 no- 
vembre 1894. 
(Pour prendre rang 
du 1e juin 1944.) 
Perpoli (Paul), né le 20 décembre 
1908. 


Dans 4e grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 4° septembre 194. 
Berger (François), né le 18 juillet 
1909. 


‘Pour prendre rang 

du {or janvier 1944.) 
Niel (René), né le 4 juin 41897. 

(Pour prendre rang 

du 1e juin 1944.) 


Aubert (Pierre), né le 31 août 
1911. 
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pans le grade de sous-lieutenant. 
(pour prendre rang 
du 4+r octobre 1953.) 
Meyer (Robert), né le 2 mars 
4000. 
Pour prendre rang 
du 1 novembre 1943.) 
Louveau (Abel), né le 17 octo- 
bre 1913. 
(pour prendre rang 
du 1 février 1941.) 

Millet Louis), né le 12 mai 1916. 
hollet Francis), né le 15 mai 1901. 
(Pour prendre rang 
du {er avril 1914.) 

Monnet (Benoit), né le 1er octo- 

bre 1592. 
(Pour prendre rang 
du {+ juin 1914.) 
François (Pierre), né le 20 sep- 
tembre 1897. 
Jean), né le 5 décembre 


(Marius), né le 14 juiliet 


Landini (Victor), né le 13 juillet 
1907, 
Flavien 


20 juin 


{ Marguerite), née le 


1912, 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang 
du {er juin 1954.) 
Gombos (François), né le 7 fé- 
vricr 1919. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang 
du 1 septembre 1913.) 


hibault (Roger), né le 14 mars 
1922 
Pour prendre rang 
du {er février 1944.) 
Chavant (Marius), né le 28 avril 
‘Pour prendre rang 
du {er mars 1914.) 
Bianchero (Jean), né le 25 mai 
1915. 
‘Pour prendre rang 
du 1 mai 19%4.) 
Uay (Eloi), né le 26 février 1923. 
Nr —- (Benoit), né le 11 avril 
y} 


(Pour prendre rang 
du {er juin 1911.) 
Bruno (Paul), né le 26 septembre 


QU 


= Lucien), né le 4'janvier 

et À PR 

Dans le grade de sergent-chef. 

‘Pour prendre rang 
du 1er juin 1913.) 
Laillol (Yves), né le 23 avril 1925. 
Pour prendre rang 
du 1er juin 1914.) 

; “di (Charles), né le 4 mai 1906. 
TS (Jacques), né le 28 no- 
Venbre 1912 

l _ Robert), né le 11 octobre 
912, 


Dans le grade de sergent. 


Pour prendre rang 
du {er janvier 1933.) 
(Paul), né le 2% février 





(Pour prendre rang 
du 1er février 1913, 


Goral (Valentin), né le 7 avril 
1911. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1913.) 


Brun (André), né le 6 janvier 
1907. 


Saint-Remy #Peïlissier (René), né 
le 8 juiliet 1920. 


(Pour prendre rang 

du 1er février 1911.) 

Dalloz (Robert), né le 2 
1901 


janvier 


(Pour prendre rang 
du 1er avril 1911.) 
Lashermes (Antonin), né Je 
23 novembre 1924. 


(Pour prendre rang 
du 1er mai 1911.) 
Battud (Jean), né le 19 septem- 
bre 1587. 
Perrin (Georges), 
1925. 


né le 27 juillet 


(Pour prendre rang 
du 1e juin 1911.) 
Roy (René), né le 18 février 1918. 


Sielvy (Maurice), né le 13 mai 
1913 

Sonthonnax (Olivier), né le 
23 novembre 1895. 

Rossi (Néron), né le 5 février 
1921. 


a" à (Jean), né le 9 Cécembre 

Sarrut (Marc), né le 26 janvier 
905, 

So!vignon (Robert), né le 16 jan- 
vier 1921. 

Moreau (Raymond), né le 25 fé- 
vrier 1926, 

Jacquier (Marc), né le 4 octobre 
1892. 


‘Pour prendre rang 
du 1e juillet 1911 
(Emile), né le 18 juillet 


Jacob 
1910. 

Ganglof (Bernard), né le 5 sep- 
tembre 1925. 


Dans le grade de caporal-chel. 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 19:4.) 
(Francis), né le 12 


Cleard avril] 


1906. 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang 

du ter juin 1911.) 
Moyret (Fernand), né le 12 dé- 
cembre 1911. 
Cuoq (Félix), 

1921. 


né le fer janvier 


gœ REGION MILITAIRE 


Dans le grade de commandant. 


(Pour prendre rang 
du 1 septembre 1913) 


Roseliini (François), né le 21 no- 
vembre 1903. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du {er mai 1951.) 


Agulhon (Jules), né le 22 décem- 
bre 1897. 





Dans le grade d'aspirant. 
{Pour prendre rang 
du 4er juin 1914.) 


Fialon (Georges), né le 17 janvier 
1925. 


Dans Ile grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang 
du 1° juin 1951.) 
Pougaud (Paul), né le 21 juin 
1912. 


Dans le grade de sergent-che!. 
(Pour prendre rang 
du 4er février 1944.) 

De Bougrenet de La Tocnaye 
(Louis), né le 10 avril 1922. 
{Pour prendre rang 
du 1e juin 191.) 

Dubois de Jancigny (Pierre), né 

le 28 décembre 1919. 
Art. 4. 





Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 1915.) 
Ferreti (Pierre), né le 6 juillet 
1599. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 19:54.) 
Favaro (Arthur), né le 14 février 
1902, 
Besin (François), né le 25 juillet 
1925. 
Piazza 
1927, 


(Joseph), né le 21 mars 


Dans le grade de caporal-chel. 


(Pour prendre rang 
du fer juillet 1944.) 
Vivier (Lucien), ré le 44 jan- 
vier 1918. 
(Pour prendre rang 
du {er août 1951.) 
Soleirol (Alphonse), né le 30 mal 
1897. 


— Sont homologués, à titre fictif, les personnels ci-après, 


des forces françaises de l’intérieur, justiciables de la législation des 
ensions en application de l’article 10 de l'ordonnance n° 45-321 du 


s mars 1915. 
4re REGION MILITAIRE 


Dans le grade 
de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang 
du der avril 1943.) 
Vallet (Maurice), né le 24 juillet 
1895. 


Dans le grade de commandant. 

(Pour prendre rang 

du der juin 1914.) 

Caillet (André), né le 26 août 
1892. 


Dans le grade de capitaine 
(Pour prendre rang 
du djér avril 1913.) 
Pappert (Georges), né le 30 dé- 
cembre 1892. 
‘Pour prendre rang 
du {er novembre 1943.) 
Lefèvre (Lionel), né le 15 dé- 
cembre 1901. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 4er août 1942.) 
Charleux (Marcel), né le 3 sep 
tembre 1897. 
(Pour prendre rang 
du 1er avril 1944.) 
De Silvestri (Narcisse) né le 
17 décembre 1915. 
‘Pour prendre rang 
du 1e juin 19%4.) 
Roauet (Léone), née le 2 mars 


117. 


Dans le grade de sergent-chef 
(Pour prendre rang 
du 1e août 1912.) 
Montmège (Raymond), né le 
20 juin 1917. 


‘Pour prendre rang 
du fer juin 1951.) 


Renaud (André), né le 8 
1923. 
Bonnavaud 
15 août 


mars 


( Auguste }, né le 
1903. 





Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 1911.) 
Menière (Robert), né le 27 
cembre 1910. 
Guingel (Jean), né le 18 décem- 
bre 1911. 
Guarnieri 
1925. 


dé- 


(Henri), né le 19 juin 


Dans le grade de caporal-che]. 


(Pour prendre rang 


du {°r juin 19:41.) 
Amelot (Edouard), né le 18 sep- 
tembre 1911. 
Percheron (Maurice), né le 


10 juillet 1921. 
Dans le yrade de caporal. 


(Pour prendre rang 


du fer juin 1944.) 
Skwerres  ( Vladislas}, né le 
21 mai 199. 

928 REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang 
du der juin 1914. 
Oscar), né 1895. 


Leroy le 6 août 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1e août 1913.) 


Cahuzac (René), né le 7 
bre 1912. 


décem- 


Dans le grade de sergent-chef. 
Pour prendre rang 
du fer juin 1911 


Moniez (Jean), né le 7 mai 


1915. 
Dans le grade de sergent. 


‘Pour prendre rang 


du fer mars 1942.) 
Wuilbaut (Casnille), né le 4 avril 
1908. 
(Pour prendre rang 
du 1% juin 1951 
Moderan (Marcel), né le 22 oclo- 
bre 1919. 
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3° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Sommier (Francis), né le 22 sep- 
termmbre 1903. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang 
du,1er février 1944.) 
Pourchassé (Robert), né le 

13 avril 1923 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 19%4.) 


Carduner (Paul), né le 11 
1923. 


mai 


Dans le grade de sergent-chef, 
(Pour prendre rang 

du fer juin 1944.) 
(Julienne), née le 2% fé- 
1920. 


Camus 
vrier 


Dans le grade de caporal. 


{Pour prendre rang 
du er juin 1944.) 


(Auguste), né le 17 août 


Boleat 
1921. 


4% REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1943.) 


Ghitalla (Jean), né le 7 février 
1903 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 

du 1° août 1943.) 
Meyniel (Henri), né le 22 juillet 
1918. 


Pour prendre rang 
du 1er janvier 1944.) 
Chambonnet (Auguste), né le 
6 mai 1588, 
(Pour prendre rang 
du 1er mars 1944.) 
Leger (Aymard), né le 25 juillet 
1921. 
(Pour prendre 
du 1er 
Guin (I#on), né le 23 mai 189%. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 41943.) 
Jarasce (Ernest), né le 46 


196. 


avril 


endre rang 
1944.) 
né le 8 février 


Pour pi 
du + juin 
Moisonnie (Jean), 
1892. 
Autourde 
vembre 1906. 
Ageron (Georges), né le 14 juil- 
let 1919. 
Bernuchon 
10 mai 


(Georges) 


, né le 4 no- 


(Maurice), né le 
1920. 


Dans le grade d'aspirant. , 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 41944.) 
Le Vot (Henri), né le 3 octobre 


99 





Dans le grade d'adjudant-chelf. 
(Pour prendre rang 
du 1e juin 1944.) 
Sendat (Baptiste), né le 11 sep- 
tembre 1923. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang 
du 4e juin 4944.) 
Ortiz Povo (Francisco), né le 
3 janvier 1914. 
Vergne (Jacques), né le 4 juillet 
1899. 


. Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang 
du 4° mai 1944.) 
Meunier (André), né le 24 novem- 
bre 1915. 
(Pour prendre rang 
du 4er septembre 1944.) 
Mechenet (Lucien), né le 17 no- 
vembre 1924. 
Gaillard (Joseph), né le 5 août 
1919. 


5 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de cepitaine. 
(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1913.) 
Rubio Miranda (Roman), né le 

51 août 1919. 
{Pour prendre rang 
du 4er juin 41944.) 
Carrier (Jacques), né le 5 jan- 
vier 1916. 


Dans le grade de médecin 
capitaine. 
(Pour prendre rang 
du 1+r janvier 1944.) 
Lansac (Jean), né le 27 juin 1909. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 4er avril 194.) 
Soucaze des Soucazes (Sylvain), 
né le 3 décembre 1903. 


(Pour prendre rang 


du fer juin 19%4.) 
Mendes (Manuel), né le 7 juin 
1901. 
Chavard (Clément), né le 2 juin 
1906 


Dans ie grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 19%4.) 
Thevenard (Henry), né le 2 octo- 
bre 1910. 


Dans le grade d'aspirant. 

(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 

Noirot (Gabriel), né le 11 décem- 

bre 1921. 

Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 

David (René), né le 17 juin 1920. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang 
du fer juin 1944.) 
Guillaume (Louis), né le 28 avril 
1903. 





Dans le grade de sergent-chel. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 


Arguinart (Gilbert), né le 3 octo- 
bre 1924. 


Dans le nrade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Estirebois (André), né le 29 juin 
1924. 
Moulis (Antonin), né le 26 juil- 
let 1925. 
(Pour prendre rang 
du 1er août 1944.) 
Massa (Pio), né le 29 juin 1918. 


Dans le grade de caporal.” 
(Pour prendre rang 
du 1° juin 1944.) 
Dubruel (André), né le 25 juin 
1924 


Faurant (Jean), né le 16 mars 
997 


JAÛ » 


(Pour prendre rang 
du 1er juillet 1944.) 


Valero (Michel), né le ?8 avril 
1915. 


6° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
TPour prendre rang 
du 1°r juin 1944.) 
Jacquot (Roger), né le 4° juin 
4901. 


Dans le grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 


Iencke (Louis), né le 6 septem- 
bre 1901. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang 
du 1°r juin 1944.) 


Toussaint (Louis), né le 10 juin 
1914. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 1° juin 1944.) 
Iouot (Pierre), né le 28 mars 
1921. 


7° REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang 
du 1e juin 1944.) 


Piercy (Allred, né le 3 mai 1919. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1% novembre 1911.) 
Bouvinet (Camiïle), né le 18 avril 
907. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 1944.) 


Jourdannas (Justin), né le 18 avril 
4901. 


Dans le grade d'aspirant, 


(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 


Orlowski (François), né le 10 fé6- 





vrier 4923, 


Dans le grade d'adjudant-chet, 
(Pour prendre yran 
du 1+ juin 1944.) 
Poisson (Emile), né le % 
1901, ' 30 aoû 


Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang 
du {er juin 1914.) 
Gion (Roger), né le 30 avril 4914 


Dans le grade de sergent-chef, 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Villien (Michel), né le 21 avril 
1924. 


(Pour prendre ran 
du 1 août 19:41.) 


1 
Lainez (Raphaël), né le G juillet 
1912. 


33 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 
du 4 septembre 1913.) 
Guerineau (Robert), né le 6 sep- 
tembre 1921, 


(Pour prendre rang 
du {er juin 1941.) 
Bonneterre (René), né le 6 juin 
1928, 
Bello (Jean), né le 9 janvier 4923, 
Richard (Joseph), né le 22 fé- 
vrier 1897. 
Bonilauri (llenri), né le 14 avril 
1911 


Bartet (Henri), né le 44 août 497, 


Dans le grade de capora. 


(Pour prendre rang 
du {er juillet 1944.) 


Boïllotte (Guy), né le 7 avril 194 


8e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenank, 


(Pour prendre rang 

du ier avril 1941.) 
Labey (Hélène), née le 22 novem- 
bre 1898, 


(Pour prendre rang 
. du 4er mai 4911.) 
Cousin (Robert), né le 27 février 
4907. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
Jambrun (Emile), né le 11 & 
cembre 1902. 
Loreihe (Pierre), né le 19 avril 
1921. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang 

du {er juin 1944.) 
Caradot (Paul), né le 22 novem 
bre 1923. 


(Pour prendre rang 
du 4er juillet 1944.) 


Giroud (Robert), né le ? juillet 
1921. 
Dans le grade d'adjudant-chel. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1944.) 
| 1014. 


Orjas (Roger), né le 2 juile 
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ess 


pans le grade d'adjudant. 


(pour prendre rang 
du 4 juin 1944.) 
Fachaux (Marcel), né le 8 juin 
1907. 
Ragouc} 
rembre #12. 
sa x! (Jean), né le 27 décembre 
1907. < 
Bonnet - Gamard (Désiré), né le 
7 juillet 4905. 


y (Edouard), né le 15 no- 


pans le grade de sergent-chel. 


(pour prendre rang 
du 1er avril 1944.) 
prompt (Paul), né le 13 juin 1926. 


pans Le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 1944.) 
OzarowekY (Perlette), né le 20 
août 1925. 
Seguin (Jacques), né le 26 décem- 
bre 1919. : 
Callon (Hebert), né le 11 mai 
1924. 
Marchier (Yves), né le 3 février 
1926. 
Guillot (Joseph), né le 9 février 
1926. 
Colombo (Charles), né le 27 no: 
vembre 1915. 
Brun (Roger), né le 22 décembre 
1918, 


Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang 
du ter juin 1944.) 


Panigoni (Hector), né le 4° août 


9e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang 
du {er juin 1944.) 
Juvenal (Max), né le 22 novembre 
4905. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour ‘prendre rang 
du 1er juillet 1943.) 


Pappas (Thomas), né le 17 février 
1900. 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang 
du {er juin 1944.) 
Gille (Francis), né le 28 juin 18%. 


Dans le grade de sergent-chel. 
(Pour prendre rang 
du 4er juin 1944.) 


Howarth (Donald), né le 2% octo- 
bre 192%. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 4er juin 1944.) 
Sicard (Eugène), né le 30 décem- 
bre 1888. 


(Pour prendre rang 
du 4er août 1944.) 





4915. 


Pau (André), né le 31 mai 1908. 


Art, 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ka 


République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1950. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ  CHAGNEAU. 





++ 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de réserve 
des aspirants de réserve admis à servir en situation d'activité au 


litre de l’Indochine. 


Référence : D, M. n° 7219 EMG/FAG/LE du 3 décembre 1948.) 


a 


Par décision du 3 février 1950, 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


L 
Les aspirants de réserve : 
Infanterie. 
MM.de  Castelbajac  (Bertrand- 
Marie), 
Eleouet (Jean). 
Deroit (Yves). 


Rebel {André-Marcel). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Carpentie ‘0is-Gé 
-“arpentier (François-Gérard). 
MarUn-Deheurles {Olivier-Da- 
niel), 


Pilot (Anéré-Gabriel-Alphonse). 








sont inscrits au tableau d’avan- 


Train. 
MM. Guisnel (Gervais). 


Beauvillain (Claude). 
Paquin (Pierre-Louis), 


Génie. 
M. Filoque (Michel-Louis), 
TROUPES COLONIALES 
Les aspirants de réserve: 


infanterie coloniale. 


MM. Lard (Pierre-Elie), 


Merle (Jean). 


Artillerie coloniale. 


M. Cordier (Jean-Pierre). 


Ein —* 0 + 








Décret du 3 février 1950 portant nominations dans les réserves 
(armée de terre). 





Par décret en date du 3 février 1950, sont promus au grade de 
sous-lieutenant de réserve à litre définitif: 


TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les aspirants de réserve: 


Infanterie, 
De Castelbajac (Bertrand-Marie), pour prendre rang du 28 juin 1949. 
Eleouet (Jean), pour prendre rang du 19 juillet 1949. 
Deroit (Yves), pour prendre rang du 26 septembre 1949. 
Rebet (André-Marcel), pour prendre rang du % septemibre 1949, 
Arme blindée et cavalerie. 


Carpentier (François-Gérard), pour prendre rang du 6 juillet 4949, 
sr heu (Olivier-Daniel), pour prendre rang du 19 juillet 


er ” cotapiesm pour prendre rang du 4 septembre 
: Train. 
Guisnel (Gervais), pour prendre rang du 21 mai 1949. 
Beauvillain (Claude), pour prendre rang du 18 juin 1949. 
Paquin (Pierre-Louis), pour prefdre rang du 20 juin 19%49, 
Cadre auxiliaire du service de l’intendance, 


Gressier (Marcel-Jules-Jean), pour prendre rang du 18 mai 1949. 
Cartier (Louis-Jean), pour prendre rang du 18 mai 1949. 
Divoux (Pierre-Henri), pour prendre rang du 26 septembre 1949, 


TROUPES COLONIALES 
MM. les aspirants de réserve: 
infanterie. 


Merle (Jean-Francois), pour prendre rang du 10 janvier 1949. 
Lard (Pierre), pour prendre rang du 2 septembre 4949. 
Hourdebaigt (Marcel), pour prendre rang du 48 novembre 1949, 
Monlau (Marc), pour prendre rang du 18 novembre 1949, 


Artillerie, 
Cor@ier (Jean-Pierr°), pour prendre rang du 28 juin 199. 





LL dE «a 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils et des 
agents supérieurs de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre). 





ANNÉE 1919 
I, — Administrateurs rcivis de îÂre classe proposés 
pour la classe exceptionnelle. 
M. Sagaire, administrateur de fre classe, 3e échelon. 
M. François, administrateur de {re classe, 3e échelon, 


H., — Administrateurs civils de 2e classe proposés pour la {re classe 


Mlle Bourlon, administrateur de 2e classe, 3e échelon. 
M. de Vaugiraud, administraleur de 2% classe, 3e échelon. 
Mme Woronoff, adminisiraleur de 2e classe, 1er échelon, 


I. — Administraleurs civus de 3 classe proposés pour la % classe, 


M. Pilot, administrateur de 3e classe, 4e échelon. e 

M. Lafay (Marcel), administrateur de 3% classe, 4e échelon. 

M. Dalbavie, administrateur de 3e classe, 4 échelon. 

M. Arnaud, administrateur de 3e classe, £e éehelon. 

Mme Bouchard, administrateur de & classe, 4° échelon. 

Mme Auclair, administrateur de 3% classe, 4e échelon. 

Mme Dubreuil, administrateur de 3" classe, 4e échelon (en service 
détaché), 

Mme Gonnard, administraleur de 3e classe, 4 échelon. 


IV. — Assislant administrateur proposé pour la 3% classe, 
M. Golaz, assistant administrateur, 3e échelon. 

V. — Agent supérieur de % classe proposé pour la tre casse. 
M. Munier, agent supérieur de 2e classe, 3 échelon. 

VI. — Agent supérieur de 3% classe proposé pour la 2e classe. 


Mme Gillonnier, agent supérieur de 3 classe, 6 échelon, 


++ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-175 du 3 février 1950 modifiant les dispositions du 
décret n° 48-2023 du 30 décembre 1948 fixant le régime de 
rémunération des fonctionnaires techniciens de l'institut 
géographique national en mission géodésique et topogra- 
phique dans les départements de la Guadeloune, de la 
Guyanc française, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Elat aux finances et du secrétaire 
d Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de 
l'institut géographique national et portant statut de son per- 
sonnel, ensemble tes textes qui l'ont modifié; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1915 portant réforme 
des traitements des fonclionnaires de l’Etat.et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947, modifié par le 
décret n° 48-637 du 21 mars 1948, fixant, à titre provisoire, le 
régime de rémunération et les avances accessoires des person- 
nels de l'Etat en service dans les départements de la Gnade- 
loups, de la Guyane françaie, de la Martinique et de la 
Péuoion : 

Vu le décret n° 48-2023 du 30 décembre 1948 fixant le régime 
de rémunération des fonctionnaires techniciens de l'institut 
géographique nationa! en mission géodésique et topographique 
sans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — L'article 4 du décret n° 48-2023 du 30 décembre 
1918 est comp'été ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour les agents en mission sur le territoire de 
l'Inini, le taux de cette indemauité est fixé à cinquante pour cent 
de l'indemnité jouna'ière pour frais de déplacement ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
chargé de Ja fonction publique et de la réforme administrative, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et dont les dispositions auront effet à compter 
du {+ janvier 1949. 

Fait À Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
—+e—+- 





Décret n° 50-176 du 3 février 1950 accordant des indemnités de 
licenciement au personnel de l’ancienne compagnie du Canal 
de la Sambre à l'Oise licencié comme conséquence de la rési- 
liation de la concession du canal. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja convention du 10 mars 1947; 

Vu l'article 5 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948; 

Vu l'arrêté du 25 février 1949 mettant fin, à dater du 
{4 avril 1949, à l'entretien et à l'exploitation en régie du canal 
de jonction de la Sambre à l'Oise, 





ben Cote ut 
Décrète : 

Art. 1%, — Les agents de l'ancienne société anonyme du canat 
de jonction de la Sambre à l'Oise qui ont été licenciés à {a 
suite de la résiliation amiable de la concession dudit canal 
pourront recevoir une indemnité de licenciement fixée comme 
suit, Savoir : 

Ingénieurs et cadres supérieurs (contrôleurs et chefs de sec. 
tion). — Le montant de l'indemnité est égal à un demi-mois do 
traitement par année de service, avec Inaximum d'un an de 
traitement. 

Personnel d'exécution (agents assimilés aux gardes de navi- 

ation, éclusiers, pontiers, Parragistes ou occupant des emplois 
de rang comparable). — Le montant de l'indemnité est égal à 
huit jours de salaire par année de service (déduction faite. le 
cas échéant, de l'année de stage), avec maximum de six mois 
de salaire. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des finances et des affaires éconoe 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+ 6 + + 


Décret du 3 février 1950 portant n0Omination de membres du conseil 
d'administration Gu port autonome de Strasbourg. 


Par décret en date du 3 février 1950: 

Sont renouvelés pour six ans, à-campler du 4e janvier 1950, les 
mandats de membre du conseil d'admunistration du port autonome 
de Strasbourg de: 

M. Albert Auberger, président de la société « Rhin et Rhône »: 

M. René Martin, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Il est donné acte à la ville de Strasbourg des désignations de: 

M. Pierre Pflimlin, conseiller municipal (mandat expirant ie 91 dé- 
cembre 1955). 

M. Pierre Brousse, directeur général de la compagnie générale pour 
la navigation du Rhin (mandat expirant le 31 décembre 1955). 

















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-177 du 3 février 1950 portant approbation d'une 


disposition statutaire, par application de l’article 99 (5 3) de 
la loi du 19 octobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
minis{re des finances et des affaires économiques et du secrt- 
taire d'Etat chargé de Ja fonction publique et de Ja réforme 
administrative, 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment de l’article 99 ($ 3); 

Vu Ja convention du 9 août 1947 définissant les staluts du 

centre des recherches métallurgiques, 
Décrète : 

Art. 1%, — Est approuvée la disposition insérée à l’article NI 
de la convention du 9 août 1947 définissant les statuts du centre 
de recherches métallurgiques de l’écale nationale supéreure des 
mines, ainsi conçue: 

« Le centre sera dirigé par un directeur nommé par Je comité 
de gestion. Sa nomination sera soumise à l’approbation du Gou- 
vernement. » 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, l° 
ministre des finances et des affaires économiques el le secre- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 




















n Février 1950 





on 


à ‘ sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
san ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


| is 3 février 1950. 
Fait à Paris, le GEORGES BIDAULT, 


par le président du conseil des ministres: 
de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
srétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
—+- 0 +- 


Le ministre 


Le se 





Décret du 3 février 1950 autorisant la chambre de métiers 
de ta Manche à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

cyr le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à l’ensei 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant créalion des chambres de 
et notamment l’article 21 de ladite loi; 
Vu Je décret-loi du 2 mai 1938 (art. 29) relatif aux ressources finan- 


Vu la dé‘ihération de la chambre de métiers de la Manche en date 
d'a 9 avril 1949; mi ; 

Vu l'avis favorable formulé dans sa séance du 23 juin 1949 par 
la commission de contrôle des opérations immobilières poursuivies 
par les services publics ou d'intérêt public, en application de l’arti- 
cle 2 de la loi du 30 mars 1947, 


Décrète: 
Art, fr, — La chambre de métiers de la Manche est autorisée 
à contracter un emprunt de 3 millions de francs en vue de l'acqui- 


siion d'un immeuble destiné à l'installation de ses services, sis à 
Coutances, 20, rue Milon, conformément au projet approuvé par 
délibération du 29 avril 4949. 

Cet emprunt toujours remboursable 2 anticipation pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligalians au porieur ou trans- 
rissibles par endossement, soit directement auprès du Crédit foncier 
de France, de la caisse des dépôts et consignalions, de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse centrale 
de crédit coopératif. 

Au cas où l'emprunt serait réalisé en dehors du Crédit foncier de 
France, de la caisse des dépôts et consignations ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, son taux sera au plus égal 
à celui pratiqué par ces trois établissements. 

LRO de cet emprunt s'effectuera dans un délai mnaxi- 
um de trente ans. 

Un crédit égal à lannuité d'amortissement devra étre inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
äu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 14950. 
GBORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 


—+ 6 +. 





Décret du 3 février 1950 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite commercial. 





ir décrel en date du 3 février 1950: 


nt de droit commandeurs du Mérite commercial, en leur qualité 
OIUES au conseil de l’ordre, en vertu des dispositions de 
der V ur décret du 27 mai 1939: 

MM. 
nel), chef du cabinet du sous-secrétaire d'Etat à l’industrie 
imimerce. 

Jacques}, président de l'assemblée des présidents des 
DTeS de commerce de France, en remplacement de M, Cuse- 


c 
{ | C4 





Beauchesne (Henry), président de la conférence générale des prési- 
dents et membres des tribunaux de commerce de France, en rem- 
placement de M. Marjoulet. 

Desrousseaux (Jacques), directeur des mines et de la silérurgie au 
ministère de l'industlrie et du commerce, en remplacement de 
M. Perrineau, nommé directeur honoraire au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, 


Sont promus ou nommés commandeurs du Mérite commercial: 
MM. 

Aubertin (Philippe), président de la chambre syndicale nationale 
des Soudières, Paris. 

Bernard (Gaston), directeur général de l’Emaillerie céramique de 
France, Saint-Zacharie (Var). 

Bohin (Pierre), président d'honneur du syndicat général des articles 
métalliques, Paris. 

Hoppenot (Auguste), président de la chambre de commerce de 
Tours, 

Imbert (Yves), chef du service juridique et financier au ministère 
de l’industrie et du commerce. 

Lefaucheux (Pierre), président directeur général de la régie natio- 
nale des usines Renault, Paris. 

Levasseur (Florentin), publiciste économique, Vanves. 

Margand (François), président directeur général des houillères de 
la Loire, Saint-Etienne. 

ne (Raoul), président directeur général des Galeries Lafayelle, 

aris. 

Mosnier (Maürice), directeur honoraire au ministère des finances et 
des affaires économiques, directeur du comité permanent des foires 
à l'étranger, Paris. 

Peugeot (Jean-Pierre), industriel à Seloncourt (Doubs), 

Philippart (Georges), président du conseil d’adminisiration de la 
Compagnie des transports océaniques, Paris, 


Sont promus ou nommés officiers du Mérite cornimnercial : 
MM. 

Andreani (Pierre), président d'honneur du syndicat des exploitants 
forestiers de la Corse, Porto-Vecchio. 

Aubertin (Maurice), directeur de société industrielle à Paris. 

Bellet (Roger), président du syndicat des négociants en chaussures 
au détail de la région de Bordeaux, 

Besombes (Jean), négociant en produits d'alimentation, Figeac. 

Bonnelov-Cudraz (Emile), président de la chambre syndicale des 
cristalliers et verriers de la Seine et des régions limitrophes, du 
éyndicat des fabricants d’ampoules et tubes de France, Courbevoie. 

Boucher (Paul), industriel papelier à Gérardmer, vice-président de 
la chambre de commerce de Saint-Dié. 

Bredif (Mare), président du syndicat des vins mousseux de Vouvray, 
Rochecorbon (Indre-et-Loire), 

Dubert (Paul), secrétaire général de la 7e région économique et de 
la chambre de commerce de Limoges. 

Dumoulin (Roger), président de l’union des syndicats de la 1re région 
lainière et du syndicat picard des industries textiles, Amiens. 

Duval (Maurice), ingénieur principal de la marine, attaché au ininis- 
tère de l’industrie et du commerce. 

Fontanille (Jean), président du syndicat national du commerce de la 
chaussure, Paris, 

Fruhinsholz (Jean), industriel à Strasbourg. 

Gastinne (René), président de la chambre syndicale de l'industrie 
et du commerce des armes, munitions et articles de chasse, Paris. 

Givaudan (Xavier), président honoraire de la chambre de commerce 
française de Genève. 

Glachant, délégué générai de l'union des syndicats de la transtorma- 
tion des matières plastiques, Paris. 

Godin Er président de la chambre syndicale des négocian's en 
porcelaines et cristaux de France, Paris. 

Couttenoire (Jean), président de la chambre mixte d'agriculture et 
du comme'ce du centre tunisien, Sousse, 

Huet (Marcel), président du syndicat des grands magasins de nou- 
veauté et de confection du Havre, 

Lacassagne, fabricant de matériel de literie, Toulouse. 

Lambert (Charies), administrateur de sociétés pétrolières, Paris. 

Leclercq (Robert), directeur général commercial de la Société gén4- 
rale des coopératives de consommation, Paris. 

Lecourt (Octave), vice-président de la fédération nationale de l'épi- 
cerie de France, Tours. 

Léglise (Louis), président de la fédération des chambres syndicales 
des manufactures de parapluies de France et de la fédération des 
Industries et fabricalions diverses de l'habillement, Paris. 

Le Net (Henri), vice-président de la fédération nationale.de la salat- 
son et charcuterie en gros, Josselin (Morbihan). 

Leroy (Jules), industriel à Fianarantsoa, président de la chambre 
de commerce de Madagascar, 

Liodec (Georges), administrateur civil de {re classe 
l’industrie et du commerce. 

Moulin (Jean), président de chambre au tribunal de commerce de 
la Seine, Paris. 

Mouries (Félix), administrateur de sociétés à Alger. 


au ministère de 
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De Paniigua (Marie), président fondateur de l'union nationale des 
chambres syndicales des miroiliers et négociants en verres, Paris. 

Penichoux (René), secrétaire général à la Société générale des coopé- 
ratives de consommation, Paris. 

Poire (Ilenri), président syndical des librairiss classiques de France, 
président de la chambre syndicale des libraires de France, Amiens. 

Prod'homme (Jules), minotier, président de la chambre de com- 
merce de Rennes et de la 6° région économique. 

Reneault (Marcel), président de la chambre syndicale de la lingerie 
fine de Paris, vice-président du comité d'entente de la parure 
féminine et de la parure masculine. 

Rhein (Charles), directeur commercial de sociétés de produits chi- 
miques, Paris. 

Ribier (André), président de la section « ferrailles » de la fédéra- 
tion nationale des industries el commerces de la récupération, 
Paris. 

Rodier (Jacques), fabricant de tissüs de luxe à Bohain (Aisne). 

Rothier (André), fabricant de porcelaines et céramiques à Foëcy 

Cher). 

Senecal (Paul), président de la chambre syndicale des négociants 
imporlateurs de tracteurs et de la chambre syndicale des négo- 
ciants importaleurs de matériel de travaux publics, Paris. 

Treuil (Raymond), conseiller commercial près l'ambassade de France 
à New-York, 

Vadon (Paul), président du svndicat des fabricants de maroquinerie 
de la région Ivonnaise, la Palisse. « 

Verley (Paul), vice-présiéent du syndicat des transitaires, Rosen- 
daël 

Villard 
Paris, 

Vincent (Léon), secrélaire général de la chambre de commerce 
de Calais. 

Wileme (Louis), 

De Zerbi (Luce 
Paris. 


André), directeur général du salon de la machine agricole, 


constructeur de camions, Nanterre. 
directeur général adjoint de société pélro'ière, 


Sont nommés chevaliers du Mérite commercial: 


MM. 

Armouroux (Georges), administrateur de 
(Afrique équatoriale française). 

Angelique (Louis), négociant en linge de maison à Meaux. 

Ardillier (Max), président du syndicat des détaillants en chaussures 
de la Dordogne, Périgueux. 

Bagnaud (Marcel), vice-président de la chambre nationale de la coif- 
fure, Paris. 

Balland {Gabriel}, attaché à la direction de la compagnie des comp- 
teurs à gaz à Montrouge. 

Basch (Raymond), cudirecteur général de société d'édition, Paris. 

Beaudeux (Edouard), secrétaire général des groupements commer- 
ciaux et professionnels du Nord à Armentières. 

Beaudoin (Eugène), président du syndicat général des hôteliers de 
la Moselle, Metz. 

Bellat (Léonce), président du comptoir de vente des minerais de fer 
de l'Ouest de la France, Paris. 

De Bere (Guv), représentant général de la Compagnie générale trans- 
atlantique à New-York. 

Bernard (René), directeur d'agence automobile à Paris. 

Mme Bernardelli !Renée), industriel en matériel de chauffage à 
Nogent-sur-Marne, 

Berthet (Camille), président du syndicat des coiffeurs de l'Indre, 
Châteauroux. 

Bichet (Gabriel). vice-président de la chambre syndicale nationale 
du porte-plume réservoir, Paris 

Bizouarne ‘Edouard), boulanger-pâtissier, Paris. 

Blanchot (André), président de la chambre syndicole des importa- 
teurs de tracteurs, Paris. 

PBlondeau (Henri), président du turibunal de commerce de Lisieux. 

Bonnefon (Antoine), vice-président du syndicat des fabricants de 
conserves du Périgord, Sarlat. 

Bouchard (Raou!}, directeur général de la société coopérative des 
négociants de l'alimentation, Paris. 

ouffinier (Aimé), pâtissier à Orléans. 

Bouquet (Albert), président du tribunal de commerce de Louhans 
(Saône<t-Loire). 

Bouvet (Maurice), industriel blanchisseur, Marseille. 

Boyer (René), président de la halle aux cuirs de Clermont-Ferrand. 

Mme Brachet (Yvonne), grossiste en faïence et verrerie à Limeyrat 
(Dordogne). 

Braye (Pierre), directeur du groupement d'importation et de réparti- 
tion du chromotungstène et molybdène, Paris. 

Rrument (Maurice), président de l'union commerciale, industrielle et 
artisanale de Bernay. 

Buridant (Edmond), président de la chambre syndicale nationae du 

commerce gt de la réparation automobiles, Béthune, 


sociétés à Brazzaville 





Calestani (Jean), négociant l t êt 

alestani (Jean), négociant en carrelages et revêtements de f 

et céramique, Marseille. nt 

Cazes (Gilbert), directeur de banque, Lisbonne. à 

Chabassier (Léon), ancien président du syndicat des confectionneurs 
de Brive. 

De Chauliac (Georges), chef de service à la Compagnie française du 
raftinage, Paris. Ë 

Chevallier (Théophiie), délégué de la Drôme au syndicat de la Maille 
des Aipes, Chabeuil. 

Clarenson (Jean), président du syndicat patronal textile d'Elbeut, 
Clausse (Gaston), présent de l'union des syndicats des blanchisse 
ries, teintureries de la région parisienne, Paris. à 
Clayeux (Lucien), directeur commercial de sociétés pétrolières, Paris. 
Colleville {Raymond}, président du groupement professionnel de l'in. 

dusirie apicole francaise, Châteauroux. 

Cornu (Georges), président du ‘ribunal de commerce de Tours. 

Cossec Xavier), fabricant de dentelles à Guilvinec (Finistère), 

Couion (René), négociant à Guer (Morbihan). 

Dalloz-Bourguisnon (Robert}, fabricant de pierres fausses À bijoug 
et boutons cristal, Saint-Claude (Jura). 

Delanoë (Jean', président du syndicat des carriers du Morbihan 
Guer, \ 

Delassus (Maurice), président du « Carreau de revêtement » français, 
président honoraire du tribunal de commerce de Boulogne. 

Demaile (G'*stave), vice-président de la chambre de commerce 
d’Hanoï, 

Dufour (Pierre), vice-président de la chambre syndicale des impor. 
tateurs de machines-outils et du syndicat des reconslructeurs de 
machines-outils, Levallois-Perret. 

Duga (Paul), président de Ja chambre syndicale des fabricants de 
bonneterie de Paris. 

Duminy (René), président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de matériel frigorifique et accessoires, Paris. 

Dupin (Henri), distillateur à Pézenas (Hérault). 

Duvignac (André), secrétaire général du syndicat des constructeurs 
français de rnatériels de motoculture, Paris. 

d (Henri), chef de service à la Standard française des pétroles, 

aris. 

Fauvelle (Axel), président du groupement des importateurs du 
pétrole du Maroc, Casablanca. 

Mile Ferragne (Emma), chef des services de la caisse et de la comp- 
tabilité au minislère de l’industrie et du commerce. 

Franck (Jean), administrateur de sociétés à Béziers. 

Gall (Francois), directeur aux aciéries d’Ugine, Paris. 

Gaudin (Pierre), ingénieur en chef à la Compagnie de Five:-Lille, 
Lille. 

Gérin (Félix), administrateur de sociétés industrielles, Saint-Etienne, 

Gibert {Honoré}, président de la chambre syndicale des exportateurs 
de noix et cerneaux du Centre el du Sud-Ouest, Sarlat. 

Mme Gonfrevilie (Gabriele), née Baucheron, filateur à Bouake (Côte 
d'Ivoire), 

Grandjean (Henri), administrateur de sociétés, Paris. 

Guibourienche (Elie), président pour le Sud-Est de la chambre syn- 


dicale nationale du Commerce de gros des pièces détachées el 
accessoires pour automobiles, Marseille. 


Hanoteaux (Robert), secrétaire général de la direction d'ltalie de 
la Compagnie de Saint-Gobain, Milan. 

Herbaux (Bénoni), filateur de coton à Lys-les-Lannoy. 

Herbulot (Gaston), directeur commercial de société industrielle, 
Paris. 

Lacroix {Adolphe), industriel céramiste à Paris. 
Lambert (Marcel), commissaire répartiteur pour j'Ouest de la tédé- 
ration nationale des fabricants de galoches de France, Pontivy. 
Larivière (Ernest), négociant en grains et engrais à Riberac (Dor 
dogne). 

Lavaladas (Joseph), fabricant détaillant de confections féminines à 
Clermont-Ferrand. 

Le Bouar (François), chef de service au syndicat général de 1 
construction électrique, Paris. 

Lecointre (Louis), président de la chambre syndicale des chemir 
siers détaillants de France, Paris. 

Lefevre {Léon), président du tribunal de commerce de Bernay. 

Lepage (Louis), président du syndicat des négociants en produits 
sidérurgiques de Normandie, le Havre. 

Leyalois (Henri), président de la chambre de commerce de Pointe 
à-Pitre. ; 

Levillain (Marcel), fabricant de matériel cinématographique, Paris. 
Liégeois (Auguste), agent commercial de la Société générale ti 
coopératives de consommation à Douai. 

Mme Lozachmeur (Renée), secrélaire générale de la chambre Sÿh 
dicale du papier et des industriæe qui le transforment, Paris. 

{Supplément.) 
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\aillard (André), président de la fédération nationale des syndicats 
“es fabricants de galoches, Paris. 

maitre (Louis), vice-président du syndicat des vins à Mâcon. 
Antoine), président de la fédération des syndicats com- 


Mariotti : ; 
ue aux, industriels et agricoles des Bouches-du-Rhône, Mar- 


arts Ulenri), direeteur de société à Toulouse. 

Mathier (Simon), président de la chambre syndicale des eom- 

 mercants des Pyrénées-Orientales, Perpighan. 

Mayeux (Emile), président du syndicat des patrons blanchisseurs 

de Boulogne, Billancourt. 

stercier (Emile), constructeur de cycles, Saint-Elienne. 

Merret (jean), entrepreneur de menuiserie d’art et décoration, 
ais 

é, ssmer (Léopold), négociant en aciers à la Courneuve. 

Michaux (Omer), président du syndicat national des fabricants de 

produits pour la clarification et la conservation des vins, Mon- 


{ro sous Bois. 
Milon (Sylvain), vice-président de l'association des commerçants de 
ChAteauroux. 
Mistral (Paul), directeur d'entreprise de transports à Grenoble. 
Monmessin (Jean), négociant en vins à Mâcon. 
Montave (Jean), vice-président de Ja chambre syndicale de la 
°m le, Paris. , 
Mlle More, directrice de l'école de commerce de Bergerac. 
Mot Robert), président de la chambre syndicale des industries 


chimiques de la région de Limoges. 
Moutet {Gaston}, président du syndicat des maisons d’alimentations 


à rsales de Meurthe-et-Moselle, Nancy. 
Mile Muller (Lucie), agent supérieur de 2° classe au ministère de 


l'industrie et du comimerce. 
À Roger), secrétaire général du salon international des indus- 
is natitimes Ct fluviales, Paris. 
Nord'ing (Rolf), vice-président de Ja chambre syndicale des fabri- 
cants de produits d'entretien, Paris. 


D: La Noue 4Elie), directeur général du groupe français pour four- 
matériel ferroviaire, à Paris. 
Pabois (Jean), directeur général de l’union coopérative hôtelière du 
\! in, Questembert (Morbihan). 
P Hepland (Guy), fabricant de feutres. à Saint-Junien (Haute- 






Pey (Joseph), président du syndicat de l'alimentation marseillaise, 


Pinon ({Cyrile), administrateur de sociétés commerciales, Cour- 
P \rmand), directeur commercial de société industrielle, à 
UZ le 
] Jean), président de l’union commerciale et industrielle 
\ enrnes 
] t (Marcel), vice-président de la fédération des groupements 
4 ‘aux du Nord, Dunkerque. 
{ \ (Paul), président du tribunal de commerce de Saint-Brieuc. 
iu (Jean), président du syndicat des électriciens de l'Yonne, 
\ à 
ii (Jean), secrétaire général de société industriel'e, Paris. 
ph), vice-président du syndicat national des fabricants de 
s de France, Paris. 
Louis), président de la chambre syndicale des voyageurs 
ilants du Morbihan, Lorient. 
iyer-Guillet (Maric), négociant en cognac, Saintes (Cha- 
Maritime). 
n), président de la chambre syndicale des entrepreneurs 
uctions métalliques de France, Paris. 
René), fabricant exportateur de papiers, à Pont-Evêque 
Raymond), président du groupe du Nord de la chambre 
lu commerce en gros des accessoires et pièces détachées 
tomobïe, Lille. 
® n), Secrélaire général de la fédération du commerce d’im- 
n des cuirs ct peaux bruts, Paris. 
er (Michel), secrétaire général de la foire européenne de 
ir 
Pierre), vice-président du syndicat général du moulinage 
Caluire-et-Cuire (Rhône). 
lenri}, délégué de l'Aube à la chambre syndicale nationale 
\nerce en gros de l’aulomobile, Troyes. 
Fernand), vice-président de la chambre de commerce de 
et.Honfleur. 
Victor), maître imprimeur à Paris. 
+ \'phonce), président du syndicat des négociants en vins 


1IDINan, Saint-Brieuc. 
Maurice), président de la chambre éyndicale 4 
le bâtiments et lravaux publics du Jura, Lons-le-Saunier. 


lean), président du syndicat des quincailliers du Morbihan, 


orbinan). 


es entrepre- 





Vanlaar (Arthur), vice-président de la chambre syndicale de la 
bijouterie fantaisie, de l'orfèvrerie de fantaisie et des industries 
qui s’y rattachent, Paris. 

Vayre (Frédéric), président directeur des coopératives de Rouergue 
J ’» î » L] 
Decazeville, 

Vileroy (Marce'), président de la fédération des commerçants détaik 
lants de Reims et de la région, Reims, 

Wery (Robert), entrepreneur de peinture à Paris. 

Willard (Arthur), ingénieur conseil de société industrielle, Paris 

, L 
+0 — 








Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 2 février 1950, esl agréée, pour être employée 
dans les mines grisouteuses, Ja « hoîte à câble {ype XD 222-44 », 
construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, 
à Grenob'e (Isère). 

NOR MERE dé il. SIC 


Par arrêté en date du 2 février 1950, est agréée, pour être employée 
dans les mines grisouleuses, la « plaque intermédiaire types GSA 
1221 A et GSA 1222 A », construite par la Société générale de 
constructions électriques et mécaniques Alsthom, 25, rue des Bate- 
liers, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si 
du joint entre: 

a) La plaque et l’appare 

b) La plaque et l'entrée 
est au moins égale à 25 mm. 


48 —— 


à longueur 


Par arrêté en date du 2 février 1930, est agréé, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, 16 « limileur de vitesse à f » cen- 
trifuge type 4075 AM », construit par la Société générale 
tructions électriques et mécaniques Alsthom, à Belfort, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre le manchon du bout d'arbre et son logement dans 
le cylindre de la carcasse du moteur ne dépasse pas Oo ni. 


Par arrêté en date du 2 février 1950, « ‘6e pour être « loyée 
dans les mines grisouteuses |’ « Entr ie câble par ] s 
étoupe, tyne GPE 2 », construile par é génér de cons- 
tructions électriques et mécaniques 961, rue Lecourbe 





Paris (15°). j 
Les usagers ne pourront utiliser celte entrée de câble que si 


elle est montée conformément aux plans précités, 
RER > OO 


Par arrêté en dete du ? février 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisçquteuses le « Limiteur de vitesse à for“ en- 
trifuge, type 4075 AM » muni d’un accouplement 1m (ue, 
modèle 5484 ( | { 








électriques et iques A sthom à 1 fort. 

Les usagers irront utiliser cet a reil que si la difl b 
de diamèire ent irbre moteur et palier du I | t 
ne dépasse y 1m 

= @ — 

Par arrêté en dale du 2? février 1950, est agréée pour être « y£e 
dans les mines grisouteuses la « Roîle de ra rdement XD 205-117 », 
construite par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Il l'arze, 
à Gre able (Isère 

Les rs ne utiliser eluis qu ont 
aux ns S 

19 nt en M d I érificat \ 
être faite à la mi rvice pi enlèv al ° € \ 
aucun moment le du quartz 1 1 être I 
regard ; 

20 Ils devront faire avec les appareils qu’ils raccordent t 
d'au moins 25 mm de longueur et leurs vis d( t 
pas déboucher à l'intérieur du carter 

—— 

Pa ( late du 2 février 1 est ur êt P, 
dans les m 8 isout es la B 14 | nl t XL 
22248 », struilte par les Etal s M à et ( e 
Henri-T 6, à GI Di ET L 

Les usagers ne po it utili q S 
font À LC 1 n still { Ils d r t { vec ei] 

s 1 ‘rdent des j ts d'au m 2 n de l r 

de f UiOn I dev nt s déb r Î 4 

—— #6 + - 

Par arrèli 1 date du G f ( ; 
lans les min 4 e3 la euse, 

nstruite par la S é ano Le M el électrin s 
rité, 18, rue d'El urt, à B el-lès-Rouen e-I] 

Les usagers ne pourront utiliser cé ppat | ji la ? 
de diamètre eutre les deux parties mobiles de la lampe 1 0 
pas Lo MIN 

————— 06 &— — 
(Supplément, — Fin.) 
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Par arrêté en date du 6 février 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Hublot type « Porion » 40 à 


400 watts », construit par Ja Société française d'éclairage Gal, 
1, rue Dulong, Paris (172). 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 


lif d'u des entrées agréées suivantes: MG Ruau CA 11, 
12, CS 231, faisant avec l’apoareil un joint d'au moins 25 mm 
la1 *- et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à 


Pa rêté en date du 6 février 1950, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses, | « Entrée de câble, type EQs 31 à », 





construite par la Société alsacienne d'installations techniques, 
40, avenue du Zornoff, Saverne (Bas-Rhin), 

Les usagers ne pourron tiliser ces entrées que si la longueur 
des filets en prise entre corps et l'appareil qu'elles équipenrt 
est au moins égal à: 


8 mm si le volume libre du carter de l'appareil est compris 
entre 100 et 1.600 cm"; 

1 mm «<i le volume libre du carter de l’appareil est compris entre 
1.000 et 1.600 cm*; 

17 mm si le volume libre du carter de l'appareil est supérieur 
à 1.600 cm2. 


————-@ É———— 
Par arrêté en date du 6 février 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Coffret d’'appareillage, type PIT 
et PIB », construit par les Etablissements Saint-Chamond Granat, 


20, rue de Prony, à Paris (1%). 
LI 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
1o La différence de diamètre entre l’axe de comraande et son 

logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

90 Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
* le carter un joint d'au moins 25 mm et dont les vis de 

fixilion ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


© +— 








Dérogation générale à l'article 179 (3° alinéa) du règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles. 


Le ministre de l’industrie et .du commerce, 

Vu le décret du 13 août 1911 portant règement général sur 
l'exploitation des mines de combustibles modifié par les décrets des 
9 août 1930 et 22 septembre 1935, et notamment les articles 179 
(alinéa 3) et 230, paragraphe 5; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 16 janvier 1950, 


Arrête : 


Art, 17, — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 179 du règlement général susvisé, l’amorçage postérieur est 


autorisé en mines gr'sculeuses dans les percements au rocher 
autres que les passages de serrements, 
Art, 2. — La validité de la présente dérogation générale est limitée 


au 31 décembre 1950. 

Art. 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1950, 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
DESROUSSEAUX, 


Administration centrale. 


Par arrèl6 en date du 3 février 1950, M. d’Aveut (Jacques), admi- 


nistraleur civil de fre classe, % échelon, a été nommé directeur 
@édjoint à l'administration centrale. 


+ e + 





Service de la répartition de l'électricité. 


Par arrêtés du 3 février 1950, M. Coutris (Roger), ingénieur sur 
contrat au ministère de l’industrie et du commerce et M. Ferradini 
Robert), ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, mis à la dis- 
positon du ministère de l’industrie et du commerce sont affectés 
L 


ement en qualité de répartiteur adjoint et de conseiller 
au service de la répartition de l'électricité, 


6 6 &- 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 










Décret n° 50-184 du 3 février 1959 instiluant une indemnité 
au profit du rapporteur général auprès de la commission de 
codification et du comité technique paritaire ministérie! du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, notamment l'article 7 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l'article 31, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est alloué à l’auditeur au conseil d'Etat, rap- 
porteur général permanent auprès de la commission de codi- 
fication et du comité technique paritaire mministérice| du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
une indemnité mensuelle de 8.000 F. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeution 
du présent décret, qui prendra eflet du 15 rmars 1949 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
+06 +— 





Décret du 6 février 1950 portant nomination des présidents des trois 
sections de la commission supérieure de revision des poncions. 





Par décret en date du 6 février 1950, sont maintenus dans leurs 
fonctions de président de section près la commission supérieure 
de revision des pe et affectés respectivement, à compter du 
4er février 1950, chacune des trois sections de cette commission 
supérieure, MM. Jean Maxime Letourneur et Michel 
Plouvier. 


Hourticq, 





Modification de l'arrêté du 27 mars 1948 relatif au remboursement 
des frais de déplacement des membres des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-828 du 10 mai 1947 déterminant la composition, 
l’organisation, le fonctionnement et le régime financier de l'office 
national et des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et notamment l’article 44; 

Vu les décrets relatifs aux indemnités pour frais de déplacement 
attribuées aux fonctionnaires civils, agents, employés et ouvriers 
de l'Etat, et notamment le décret du 4 octobre 1945 et les texles 
NE qui l'ont modifié ou complété; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1948 relatif au remboursement des frais 
de déplacement et de séjour des membres des offices départemen 
tanx des änciens combattants et victimes de la guerre, 

Arrélent: 

Art. fer, — L'arrêté du 27 mars 1948 susvisé est complété par UA 
article fer bis, rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 1er bis. — Les membres des offices départementaux qui, €n 
vertu de la réglementation en vigueur, n’ont pas droit aux indem 
nités pour frais de déplacement et de séjour prévues par l'article 1 























- Février 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1511 
mr arrêté, recevront, dans le cas où ils ne possèdent pas la 
du JEU fonctionnaire en activité de service et lorsqu'ils assiste- 


— 


Décret n° 50-168 du 39 janvier 1950 portant apynliication du 

















issions -Visées pt edi tic er, une indemnité : Ya 4 
hade” x commissions -VISECS Jar ledit article 4 , 1 : ” . % P À 
ro! con 00 F pour …. chefs de famille et à 150 F pour tarif minimum des douanes au Liban, à la Norvège et à la 
hataires, cette indemnité étant réduite de moitié lorsque Syrie, 
“4 coment n’excédera pas une demi-journée, » Er 
le dé] 
+ © — Le directeur de l'office national des anciens comballants Le président du conseil des ministres, 
4 ictmes de la guerre et les préfets, présidents des offices départe- F +. 
« des anciens combattants et victimes de la gucrre sont sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
* chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent miques, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat 
ar! qui sera publié au Journal officiel de la République française aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires éco- 
et prendra effet à compiler du 1er juin 1949. nomiques) ; 
pait à Paris, le 31 janvier 1950. Vu l’article 15 du code des douanes, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, Décrète : 
L . 
LOUIS JACQUINOT. art, 1 L uit 
Art, 1er, — Les produits originaires du Liban, de la Norvège 
secrétai 'E nance nie Mind ? : Fr reste ge — pa mar re 
Le 1e0rÉRR ARE ARR RER. | et de la Syrie, bénéficient du tarif minimum des droits de 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: douane à l'importation dans la métropole, dans les départements 
Le directeur du cabinet, français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
ROBERT BLOT. tinique et de la Réunion et en Algérie. 
Art, 2. — Le ministre des ficances et des affaires économi- 
Œ——— diet si ds SR ques et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
MINISTERE DES FINANCES qui est applicable à compter du 10 juillet 1948, en ce qui con- 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES cerne Ja Norvège, du 29 juillet 1918, en ce qui concerne le 
the mémesié Liban et du 30 juillet 1948, en ce qui concerne la Syrie. 
; | Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 
l Décret n° 50-167 du 3 février 1950 modifiant le décret n° 48-1572 GEORGES BIDAULT. 
du 9 octobre 1548 portant attribution aux personnels de l’Etat Par le président du conseil des ministres: 
d'une prime spéciale uniforme mensuelle de transport. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
> petit MAURICE-PETSCHE. 
t Le président du conseil des ministres, Le ministre des affaires élrangères, 
| ts à © SCHUMAN. 
n sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- Le secrélaire d'Elat aux finances, 
a Wiques et du secrétaire d'Etat aux finances, EDGAR FAURE. 


l'article. 7 or o 45-14 janvier 1945 Lai 'E ; (affai d ] 
Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 Le secrélaire d'Elat aux finances (affaires économiques), 





portant réforme des traitements des fonclionnaires de l'Etat et se ee gs É 
aménagement des pensions civiles et militaires; ROSERT BURON, 
Vu le décret n° 48-1572 du 9 octobre 1948 portant attribution 1e ÉtEhtieshpS 
aux personnels de l'Etat d'une prime uniforme mensuelle de 
transport ; Décret n° 50-169 du 6 février 1950 portant suppression 
. Le conseil des ministres entendu, d'emplois vacants et annulation de crédits (agriculture), 


Décrète : a" A CI 
A - ne RE. vs Le président dü conseil des ministres, 
Art, 4, — L'article 1° du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1948 








susvisé est modifié ainsi qu'il suit : sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
| ' : r 5 x miques, du ministre de l’agricuiture et du secrétaire 4 Etat 
ue tr. 4%, — Une prime spéciale unifome mensuelle de aux finances, » 
transport de 800 F est attribuée aux fonctionnaires, agents et Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
ouvriers de l'Etat exerçant leurs fonctions dans la première économique et financier; 
U le la région parisienne ». Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
| 9 PET , 11Q + budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) : 
Art, 2, — L'article 3 du décret du 9 octobre 1948 susvisé est VÉTL #7 +88 his LE (dépens s ordinaires civiles) ; 
rois modifié ainsi qu'il suit: Yu là 101 n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
# Are sitions d’ordre économique et financier; 
irt.3, — Le montant de la prime est ramené à: Vu le décret n° 49-743 du 7 juin 1949 portant suppression 
ï | re le 2 ‘ d'emplois : 
ii 1) 210 F pour les agents qui hénéficient du transport gratuit d Le con FR RO TR 
eu sur les véhicules de la Société de transport en commun de la ; : ee pale 
” ri nest ” ROGERS: Ds; KFSnS] . Le conseil des ministres entendu, 
du ë sienne ; 
or 500 F pour les agents qui bénéficient du transport Décrète : 
RAT gratuit sur los lionne anlie iété nation: 1 # ik PET ; : : 
tee 2 pr sens de banlieue de la Société nationale des Art. {+r, — Sont supprimés, au ministère de l’agriculture, les 
‘ns de fer français; on E rh us emplois prévus à l’élat À annexé au présent décret, 
* 610 F pour les personnels militaires bénéficiant du trans- Art. 9 Sur les crédits ouverts au ministre de l’agricuiture 
port gratuit sur les lignes de la Société nationale des chemins ER 2 RPM RES 0, ARERISNIU QU L'SpLICIUIE, 
_ de ke france cdi . | au titre du budget de l’agriculture pour l’exercice 1949, par 
: : 2 * la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, 
\it. 3, — Les dispositions du présent décret prendront effet une somme totale de 18.129.000 F est définitivement annulée, 
à la da lu 1% février 1950. : conformément à l’état B annexé au présent décret, 
re & ‘2 ét LS PCR à F toi CNE PPT + ie RER 
\ — Les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés, Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ition, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d Etat aux 
office qui s publié au Journal officiel de la République française. finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 execu- 
ttants Fait À Dacie LA ni tion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
Mia Paris, le 3 février 1950. la République française. 
À GEGRGES BIDAULT. Se dé . 
es , bi se ; ie Fait à Paris, le 6 février 1950, 
IVTIEFS : président du conseil des ministres: GEORGES BIDAULI 
us e des finances et des affaires économiques, Par le président du eonéeil des ministres: 
Lot sous mlrhre ur Le ministre des finances et des affaifes économiques, 
” Le secrétaire d'Etat aux finances, MAURICE-PETSCHE. 
I | EDGAR FAURE, Le mini tre de | a 7 { re, 
" re d'Elat chargé de la fonction publique GABRIEL VALAY 
par UR et de la réforme administrative, Le secrétaire d'Elat aux finances, 
” JEAN BIONDI. é EDGAR FAURE. 
den 0 + Ed HÉUNUSN ne dé 






























































Rémunération du personnel contractuel... 
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Etat A. — Tableau des emplois supprimés. 
. 
mr — — D ne POUR RE De DS hé HE 4 ne ———— 
SERVICES EMPLOIS 
£ ti de 1 CPPECETIT TITI TITI LIT II ELLE CE ECECENEPE 1 commis d'ordre et de cempiabilité. 
: agents de service du cadre latéral. 
|] ASronomMmIqUE. .. soso e Sovérsarprserttasbere 2 auxiliaires de service. 
TC coobvtrivéshant dons e 2 auxiliaires de service. 
{ Ï d'a Borcotossébeese psoscectee .… ... cs... » ouvriers chefs. 
£ ü haras.....e é van isrventres SP DCR PT Te 1 brizadier-chef. 
o gardes 
{ » des loi ] soccer nes sr essor spep restes 4 contrôleurs départementaux. : 
2 comruis d'ordre el de Comp abilité. 
2 auxiliaires de bureau. 
St e la ! \ des VÉLÉTAUX., soso 00e e 2 agents techniques. 
£ ] I ] £ ] 
l OU le] 
2 auxiliaires de bureau. 
J auxiliaires de service. 
S vét Sarre den Vale Er arr anteler es tre2rhee 1 directeur des services vétérinaires (départements d’outr 
2 vétérinaires sanitaires d’Elat (départements d'outre-mer). 
Institut national de | he agronomiq satyos ET” 3 adjoints techniques. 
7 auxiliaires de bureau. 
S de la répression des fraudes... ...s..ssesossosoncosssvesessese 2 inspecteurs. 
| | lirec'eur de laboratoire (Metz) 
Dire n général des eaux et fort dinde sd sens ous se ep ET 1 directeur de stalion d'hydrobiologie, 
ü 19 géomètres dessinaleurs. 
4 commis d'ordre ct de complabililé, 
2 employés subaliernes non qualifiés. 
3 expédilionnaires (départements d’outre-mer). 
1 planton (départements d'outre-mer). 
1 ingénieur de classe exceptionnelle. 
7 gurdes forestiers auxiliaires 
1 aide (service central des bois). 
2 chauffeurs (départements d'outre-mer). 
40 chauffeurs tourisme (métropole), 
»2 secrélaires administratifs. 
4: i PPS PE SR A EN PR EE PAGE ANT SRE 115 
= É ER ENRRRREE re +. 
” Etat B. — Tableau des cer ‘dits annulés sur l'exercice 1949 au tire du budi el de l'agriculture. 
, | un 
ci MONTANT || # MONTANT 
= SERVICES des | = SERVICES 
< | = 
= ‘dits aanuke, | | el crédits 
PR OUSS | DELA AMEN ET D 
francs. | | fra 
(l 
| 137 Service de la protection des végélaux. — 
| Salaires du personnel ouvrier........... PTT 198.000 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES | 438 |Service de la protection des végétaux. — 
| | Salaires du personnel auxiliaire. .ss...s.ssope 670 .000 
| 439 |Service de la protection des végélaux. — 
je partie. — Personnel. | | — Indemnités. .....seossssese sr date PET ML 
1 
| | . NS 24 2° . es . 
| 444 |Services sanitaires vétérinaires. — Traite- 
447 |Institut nationel agronomique et écoles natio-| | ments ,........ ES PTE PLT PRI UT 1.019.000 
| nales d'agriculture. — Traitements......... $ 511 .000 | 
| | 451 Service de la répression des fraudes. — Traite- ; 
119 Institut national agronomique et écoles natio- EN TS PE CPR TRE css utie ttes 852.0 
{| nales d'agriculture. — Salaires du personnel 
auxiliaire ,.........00.. en re co N TDR 3 526.000 || 196 | Service de la répression des fraudes. —-Indem- : 
| RSR ss édésésnivinsteedanasssst tn: He URL à uw 
120 Ecoles d'agriculture. — Traitements........ Re 753.000 | È 
| 157 | Service des haras. — Traitements............. N 
126 |Instilut national de la recherche agronomique. 4 
| — Trattements.......ss..se RE . 188.000 467 Direction générale des eaux et forêts. — Trai- ( 
| 7 NOR OPEN EE CRT REA 3.008 .(W 
129 | Institut national de la recherche agronomique. - 
| > SAINROE. cos nds ES énonce sets à 986.000 169 Direction générale des eaux et forêts. — « 
wi (An! 


| Institut national de la recherche agronomique. 
Allocations et indemnités diverses....... 


a 


Service de la protection des végélaux. 


136 
Emoluments du personnel contractuel... 





300.000 








Direction générale des eaux et forêts. — 
Salaires du personnel auxiliaire........,... 
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mination de membres du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites. 


6 du 4 février 1950, sont nommés membres du conseil 


de confiscation institué par article 22 de l’ordonnan 
bre 14944 tendant à econfisquer les profits illicites, modifié 
oronnances et les lois subséquentes: 


n 
‘s 


M. Lefavre. 


t:1 pr mel civil au ministère des finances, en rem- 


. Fournié. 


tt et civil au ministère des finances, en rem- 


M. Mermet. 


iu, administrateur civil au ministère des finanees, en 


nt 


de M. Ludin. 


administrateur civil au ministère des finances, en 


nt de M. Ab Der Haïden. 


t, administrateur civil au ministère des finances, en 


it de M. Roger Julien. 


hp. > 





Le secrétaire d'Etat aux finances 
L 


à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat 
inces pour l’exercice 1950 (no 50-135, du 31 janvier 
dans son article 20, que la réalisation comglèle du 

la fonction publique sera assurée par l'atlribution 
s de l'Etat de trois majorations d’un égal mont 
respectivement du {4 janvier 1950, du 1° juillet 1950 
er 1551 
nécessaires à l’application de ces dispositions sont 
pt } 


maxima de créc | {ts où ner par k 
it rendus dis 1ibles 





par la loi no b0- Lit du ter tés rier 1 50 pe int répar- 


des crédits ouverts sur l'exercice 1850 
la date tardive à laquelle a été adop la loi à 
il d'établissement des arrêtés fixant les traitements 
1950 vient seulement d’être entrepris; il ne } 
nt plusieurs semaines, en sorle que les trait ‘ments 
re payés sur Îles nouvelles bases avant le mois de 
lilions, et afin de ne Las prolonger l’altente des fonc 
cux de bénéficier rapidement de la nouvelle augmen- 
r rémunér ation, il a été décidé de mettre en payement, 
* février, un acompte à valoir sur | sommes qi "ont 
intéressés au titre de la pren ière m ua] le leur 
blie sur les nouvelles hases et du rappel 4 n tout 
pour la période courue depu s le 4er janvier 1950 


I, — Montant de l'acompte. 


différents éc ‘he ‘Jons de cha 


ue l’acompte a été forfaitairement fixé au dixiôme de 


ccordée en 1949 au titre de la deuxi 


19-508 du 14 avril 1949. 


lhèse où, comme c’est souvent le cas pour les agents 
sc montant de la majoralion de pe 9 ment n'aurait 
: dans l'arrêté, il serait aisément ‘tabli en faisant la 
re, d’une part, le Ségo à nt qui “Q été  appliq 1 depuis 


7 1949 et, d'autre part, celui qui a été appliqué (ou qui 
ppliqué sur la base de Tactuel classement indiciaire) 


ment sera retenu pour son montant brut, arrondi après 
ir dix, à la centaine de francs inférieure. 

ce subira les retenues réglementaires au titre de la sécu- 
e. fl ne sera pas soumis, par contre, aux retenues pour 


IS réserve, à cet égard, des régularisati ons ultérieures 


' 


intervenir lors du règlement du rappel au titre de la 
mn de reclassement prévue pour le {® janvier 4950. 


IL — Bénéficiaires de l'acompte. 
nple sera versé: 
lionnaires civils de l'Etat, titulaires et stagiaires; 
ilaires à solde mensuelle: 
nnels auxiliaires, temporaires et contractuels de l'Etat, 


pion de ceux dont la rémunération est fixée sur la base 
* pratiqués dans le commerce et l'industrie ; 





conseiller maître à la cour des comptes, en remplace- 


13-6 B/4 du 6 février 1950 relative au versement au 
de l'Etat d'un acompte sur le reciassement prévu 


ique grade ou emploi et afin 
à tâche des services dans toute la mesure du possible, 


1 a 

‘me tranche de 

dont le chiffre figure en général à l’avant-dernière 
s arrôtés pris en application des articles 3 et 5 du décret 
lu 13 juillet 1948, éventuellement modifiés pour tenir 
1 revision du classement indiciaire qui a fait l’objet du 


l’université d’Alger 





Dès lors qu'ils exercent leurs fonctions r Je ter 
France métropolila dans les dq nouveaux «( 
d'outr r (t},enS . dans les territoi s en À 
et en Autriche, ainsi qu'en Al ie, en Tu 1 au M 

Le droit à l'acompte sera acquis à to es à m 
catégories ci-dessus x S tro A ‘ 
en congé régulier avec traitement à la fois à la d du 1 
1950 et à celle de la Ï l* e 

III. — Réduction de ! Le 

Pour les 174 t à { { { [ la a | 
dans une ] tion com { du traiten t 
sole, l’a l ra réd dans la Ôrné rii [ue 


men ou la solde. 





Aucun acompte ne sera attribué aux agents dont la 1: 
tion de base est inférieure à 114.500 F ou à ceux qui ne € 
pas tout leur temps à l'administration ou pour lesquels 
d'une fonclion publique né titue que l'accessoire d 
Drolession. 

En cas Ph cumul d'emplois, il sera attribué autant d'a es 
que l'intéressé pet it de trail \enits; mais Ci aCon t l 
réduits, le cas échéant, dans la même proportion que 3 
traitements n 

IV. — Ordonnancement et payement. 

L'acompte prévu par la pré ent _Cir ilaire st Fa im} { 
C is qui Ï rl noTn l 19 \rze 

lits jui ] Se 
l ( ja nt 7 en !{ l 
Q 1 les administ } pA { { l ( CI 
vel ] il 11 L le | 1 } { P« 
en 1950 
EDGAR I 
) Dans le d rl t de la I l'a era 
ja - leur = ntant « f ui A. nl 
‘index « ( ecti { 

) Le tant { | \ioré la ? p 1( 
fonceti na s et le S Î { ( 1ä 
hf I tu] lé ou 1 








MINISTERE DE L'EDUCATION 


Décret n° 50-170 du 3 février 1950 portant création d'en 


à l’université d’Alger. 


Le président du eil des ministres, 
Sur le ranport du nistre de l'éducation nationale 
président du conseil, ministre de Fintérieur, du im 


finances et des affaires économiques et du secrétaire d 
tinances, 
Vu le décret du 27 janvier 194 


de l'Algérie pour l'« ice 1949 : 
Vu les décrets des in 1948, 17 mars 1949 et 25 
portant création d'emplois à l’université d Alice] Ï 
de la première tranche du plan d'extension en per 
Dé ol 


Art. 1%, — Sont créés, à compler du 1% octobre 


muni : . 
CIN HAUIS CI-4} 5e 


Fai ullé de droit. 


Un garcon de salle 


Faculté mirle de médecine et de pharmacie. 


Une chaire de phtisiologie. 

Une chaire de thérapeutique chirurgicale. 

Un agrégé d'anatomie. 

Un agrégé de psychiatrie. 

Un agrégé de pédiätrie. 

Trois préparateurs de cours (parasitologie, médecine 
bot 111] I 16), 

Un mécanicien de physique médicale 

Un garçon de :aboratoire pour le centre d'élevage 


Faculié des sciences. 


Une maîtrise de conférences M, P. C. 
Un assistant de mathématiques générales, 
Deux garçons de laboratoire. 
Un garçon de salle. 
Observatoire. 
Un astronome adjsint, 
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Se: rélarial des fau ultés droit médecine. 

Un emploi de commis. 
Secrélariat des facultés sciences-lettres. 

Un emploi de commis. 


Bibliothèque universitaire. 
Un garçon de 
Art. 2. — [x ministre de l’éducation nationale et le vice- 
président du conseil, ministre de l’intérieur, le ministre des 
hnances et des affaires économiques et ie secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+0. 


Décret n° 50-171 du 3 février 1950 fixant le nombre et la nature 
des places mises au concours d'agrégation des facultés de droit 
(section de droit privé et section de droit romain et d'histoire 
du droit). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, 

V: l’article 14 de Ja loi de finances du 14 septembre 1948; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929 et 15 mars 1948 fixant le 
règlement du concours d’'agrégation des facultés de droit; 

Vu les décrets des 4 mai et 28 août 1949 fixant le nombre 
et la nature des places mises au concours d’agrégation des 


facultés de droit, pour les besoins des facultés de droit de la 
métropole ; 
Vu l'arrêté du 2 juillet 1949, 
Décrète : ‘ 
Art. 4%, — Le nombre de places d'agrégé mises au concours 


d'agrégation des facultés de droit (section de droit privé et 
gcclion de droit romain et d'histoire du droit) est augmenté de: 


k a) Section de droit privé, 

Une place. 

Art 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de: finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 





tree | 


Décret n° 50-172 du 3 février 1950 relatif à l'ouverture de 
concours pour l’enseignement du premier degré, année 500. 
laire 1949-1959. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique et de la réforme administrative, 

Vu l’article 14 de ja loi de finances du 14 septembre 1948: 

Vu le décret du 8 janvier 1887 Telatif à l’organisation de 
l’enseignement public; 

Vu le décret n° 47-2193 du 13 novembfe 1947 portant orga. 
nisalion du concours d’admission aux écoles normales SUpé- 
rieures de Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est autorisée l’ouverture en 1950 des concours de 
recrutement de l’enseignernent du premier degré. 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé par un décret 
contresigné du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative. 

Art. 2. — La date et l’organisation de chacun des concours 
seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
ei de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 





Décret n° 50-173 du 3 février 1950 complétant et modifiant 
la composition de la commission de la propriété intellec- 
tuelle. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de l'industrie 


et du commerce, 

Vu le décret du 28 août 1944 portant création d’une commis 
sion de Ja propriété intellectuelle ; 

Vu les décrets du 5 mai 1943 et du 3 novembre 1943 complé- 
tant et modifiant la composition de ladite commission, 


Décrète : 


Art. 4e, — L'article 3 du décret du 28 août 1944, compitté 
et modifié par les décrets du 5 mai 1945 et du 3 novemrè 


1945, est complété comme suit: * 
« Un représentant du garde des sceaux, ministre de La Jus 
tice. 


« Un représentant du ministre de l’industrie et du :0mmerTt°: 

« Le chef du service du droit d'auteur de la direction géntral8 
des arts et des lettres. 

« Le chef du service 
des arts et des lettres. 

« Un représentant de l'association des auteurs de films. 

« Un représentant du syndicat des écrivains. 

« Un représentant du syndicat national des auteurs et (0! 
positeurs de musique. 

« Un représentant de l'association juridique française P 
la proteclion du droit d'auteur », 


des lettres de la direction géncralë 
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art. 2. — M. Alphonse Tournier, directeur général du bureau 
international de l'édition mécanique, exercera les fonctions de 
cocrétaire général de la commission de la propriété intellec- 
suelle en remplacement de M. Francois Hepp, qui a demandé 

AUIET 4 * 

à etre relevé de ses fonctions. 

\rt, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 3 février 1950. ; 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


—$- G &- 





Décret n° 50-174 du 3 février 1950, sur les guides de montagne, 
pris en application de la loi n° 48-267 du 18 février 1948. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, et 
du girle des sceaux, miniétre de la justice, 

Vu l’article 6 de la loi du 18 février 1948 sur les guides de 
montagne ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées, 


Décrète : 
Tirre I, — Dispositions générales. 


Art, er, — Le ministre chargé des sports et le ministre chargé 
du tourisme délivreront, dans les conditions précisées aux arti- 
cles ci-après, aux personnes qui conduisent, moyennant rému- 

n, d’autres personnes sur les rochers et dans les régions 
es, les brevets suivants: 
Guide de haute montagne ; 
Guide de montagne. 
Ne peuvent postuler ces brevets que les élèves guides titu- 
laires du brevet d’aspirant guide délivré dans les conditions 
définies à l'article 5 ci-dessous. 

Ces brevets sanctionnent: 

L’aptitude physique et la valeur technique ; 
Les qualités morales et la valeur pédagogique. 


Art, 2, — Le ministre chargé des sports et le ministre chargé 
du tourisme sont assistés d’une commission consultative pré- 


sidte par Je ministre chargé des sports ou par un de ses 
entants choisi parmi les hauts fonctionnaires de la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports. Cette commission 
comprend des représentants, titulaires et suppléants, des minis- 
tres intéressés, de ja fédération française. de la montagne et 
des organisations professionnelles de guides, à raison d'un tiers 
pour les représentants des ministres intéressés, d’un tiers pour 
les représentants de la fédération et d’un tiers pour Îles repré- 
nlants des organisations professienneiles de guides. Les 
s de la commission sont désignés par arrêté inter- 
‘‘riel, après consultation des organismes qu'ils ont mis- 
: représenter, 
Ar, 3, — La commission consultative visée à l’article 2 ci- 
uessus se réunit à l'initiative, soit de l’un des ministres visés 
à l'article 2, soit du président de la fédération française de la 
1ligne, soit sur la demande du tiers de ses membres. 
Elle ne délibère valablement que si la moitié des membres 
là Composant sont présents ou représentés. 
Les membres titulaires de la commission consultative, en 
> d'empêchement, pourront être représentés par leurs sup- 
Piéanis respectifs. 
Les avis et les vœux sont pris à la majorité relative des 
Hienibres présents ou représentés. 
, là Voix du président est prépondérante en cas de partage 
des Voix, 
La commission élabore son règlement intérieur. 


AT 4, — La commission consultative donne son avis sur 
es Candidatures aux brevets définis à l’article 1, les pro- 
mes de stages de formation et de perfectionnement ainsi 


ue sur les programmes d'examen, la composition des jurys 





d'examen, la délivrance et le retrait des autorisations d'ensei« 
gner, les tarifs et d’une manière générale sur toutes les ques- 
tions intéressant la profession de guide. 

Elle assure la liaison entre la profession, la clientèle et les 
organisations collectives utilisant le service des guides et veille 
à l'observation par les titulaires des brevets des prescriptions 
réglementaires. 

Son secrétariat centralise les dossiers et fichiers administratifs 
concernant l’ensemble des guides et d'une manière générale 
tout ce qui à trait à la profession, 


Titre IE — Conditions de délivrance du brevet d'aspirant guide, 


Art. 5. — Le ministre chargé des sport délivre un brevet 
d’aspirant guide. Pour obtenir ce brevet, il faut être âgé d'au 
moins dix-huit ans et d’au plus trente ans accomplis et être 
Français. 

La délivrance de ce brevet:est subordonnée à la participation 
à un stage probatoire et aux résultats d’un examen, 

Art. 6. — Les candidats doivent adresser au ministre chargé 
des sports qui décide de l'acceptation des candidatures apres 
avoir transmis celles-ci pour étude et avis à la commission 
consultative une demande accompagnée des pièces suivantes: 

1° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

20 Un bulietin n° 3 du casier judiciaire; 

3° Un certificat médical avant moins de trois mois de date, 
établissant l'aptitude physique dans des conditions qui seront 
déterminées par arrêté du ministre chargé des sport 

4° Une attestation que l'intéressé parait capable d'exercer les 
fonctions d’aspirant guide, émanant soit d'un syndicat de 
guides, soit d’une association affiliée à la fédération francaise 
de la montagne, soit de deux guides, soit de trois alpinistes 
qualifiés reconnus comme tels par la commission consultative 
et accompagnée d'une liste de courses en haute montagne cer- 
tifiée exacte sur l'honneur par le candidat. 


t 


His doivent en outre souscrire: 

1° Un engagement de se mettre en permanence à la disposi- 
tion des alpinistes ou des collectivités dans un centre d’alni- 
nisme homologué par la fédération française de la montagne 
pendant toute la durée des saisons d'été, Cette période est fixte 


par arrêté interministériel après consuktation du syndicat ou 
des syndicats des guides intéressés; 

2° Un engagement de se tenir à la disposition du ministère 
chargé des sports ou de la fédération française de la montagne 
pour enseigner l'alpinisme avec rétribution dans tout organisme 
désigné par le ministre ou la fédération à compter de Ja fin 
du stage préalable à l'obtention du diplôme et à raison d'un 
mois par saison pendant trois saisons sous résel que la 
demande en soit faite à l'intéressé au plus tard le vrul 
précédant chaque saison. Il prend fia quelle que soit la 1e 
du stage considéré lorsq 1e l'intéressé obtient e brevet «ue 
guide, 

Art. 7. — Le programme du stage et de l'examen, la com 
position et les modalités de réunion des jurys d'examen sont 
fixés par arrêté du ministre chargé des sports ! le 
la commission consultative. Le jury compr nd ! e 
majorité absolue des guides brevetés, ' 

Le brevet d'aspirant guide n'autorise pas son titulaire à 
prendre la responsabilité de la conduite d'une cordée en mon 
tagne. Toutefois, l’aspirant guide peut être autorisé it par 
son syndicat, soit par l'organisme responsable des stages d'alpi- 

guIue ja tar: 


nisme à Ag pa sous Ja responsabilité d'u 
d'une cordée. Le guide, appartenant ou non à lée, 
n'en demeure pas moins le chef de la caravane et est, par 
suite, directement responsable des incidents qui pourraient 
survenir. 


Tirre IE. ts Conditions de délit rance des bre: Ls de qaurides 


Art. 8 — Le brevet de guide de haute montagne peut être 
délivré à tout candidat capable d'exercer sa profession en 
haute montagne et en terrain difficile, 

Le brevet de guide de montagne est délivré seulement pour 
les courses d'importance secondaire. I n’est valable que dans 
la région pour laquelle il a été délivré. Un arrêté du ministre 
chargé des sports et du ministre chargé du touri 2 PI eur 
avis de la commission consultative fixe le nom et ! (es 
des diverses régions. 

Pour obtenir ce brevet. il faut être âgé de vinet-tr in 
accorpplis et avoir effectué deux saisons alpines de] l'obt 
tion du brevet d’aspirant guide 

La délivrance de ce brevet est subordonnée à la partcipa- 
tion à un stagt probat ire et aux résultats d’un exai Ile 
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Art, 9. —"Les candidats doivent adresser au ministre chargé 
des sports qui décide de l'acceptation des candidatures apres 
avoir transmis celles-ci pour étude et avis à la commission 
consultative une demande accompagnée des pièces suivantes: 

to Une liste de courses faites soit avec des alpinistes, soit 
avec des stagiaires appartenant à des cours organisés Sous 
l'égide de l'administration des sports, de l’armée, de la fédéra- 
tion française de la montagne, certifiée par le ou les guides 
l'administration ou la fédération Sous 3 direction desquels 
elles ont été effectuées, prouvant que une 
activité professionneile normale; 

2 Une attestation que l'intéressé paraît capable d'exercer 
les fonctions de guide émanant soit d'un syndicat de guides, 
soit d'une association affiliée à la fédération française de la 
montagne, soit de deux guides; 

3e Un certificat médical ayant moins de trois mois de date, 
établissant l'aptitude physique dan des conditions qui seront 
déterminées par arrêlé du ministre chargé des sports; 

4° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire. 

Is doivent en outre éouscrire: 

1° Un engagement de se mettre en permanence à la dispo- 
gition des alp’nistes ou des collectivités dans un centre d’alpi- 
nisme homologué par la fédération française de la montagne 
pendant toute la durée de la saison d'été. Cette période est 
fixée par arrêté interministériel après consultation du syndicat 
ou des syndicats de guides intéressés; : 

20 [Un engagement de se tenir à la disposition du ministre 
chargé des sports, pour enseigner l’alpinisme avec rétribution, 
dans un établissement d'Etat, à compter de la fin du stage 
à raison d'un mois par saison pendant un délai de deux ans 
conmunençant à courir le jour de la délivrance du brevet, sous 
réserve que la demande en soit faite à l'intéressé au plus 
tard le 1% avril précédant chaque saison. 

Si cet engagement qui a priorité sur l'engagement précédent 
n'est pas tenu, le remboursement des frais de stage dont le 
montant sera fixé à l'occasion de chaque engagement pourra 
être demandé à l'intéressé. 

Art. 10, — Le programme du stage et de l'examen, la compo- 
sition et les modalités de réunion des jurys d’examen sont 
fixés par arrêté du ministre chargé des sports, après avis de la 
commission consultative. Le jury comprend toujours une maj0- 
rité absolue de guides. : 

Nul ne peut être nommé guide après l'âge de trente-cinq ans. 
Toutefois, des dérogations exceptionnelles pourront être accor- 
üées par le ministre chargé des sports, après avis de la com- 
mission consultative. 


l'intéressé a eu 


Tirre IV. — Retrait de l'autorisation d'exercer. 


Art. 11. — L'autorisation d'exercer peut être retirée par 
arrétés du ministre chargé des sports et du ministre chargé du 
tourisme et après avis obligatoire de la commission consultative 
à tout guide et aspirant guide : 

1° Ne présentant plus de garanties suffisantes de technique et 
de sécurité ; 

2° Auquel d'autres fonctions ou occupations ne permettent 
pas d'exercer de façon régulière et dans les conditions nor- 
inales la profession de guide ou d’aspirant guide et qui, notam- 
ment, ne respecterait pas les engagements prévus aux 
articles 5 et 8; 

3° Qui n'aurait pas réalisé un minimum de dix courses jugées 
suffisantes par la commission pendant une période de trois 
années consécutives ; 

4° Ayant atteint l’âge de soixante ans, sanf autorisation 
exceptionnelle valable un an, renouvelée et accordée dans les 
formes prévues à l’article 6, sur rapport circonslancié accompa- 
gné de toutes les pièces nécessaires. 

Dans tous les cas, l'intéressé est mis en mesure de fournir 
des explications écrites ou orales. 

Tout guide et aspirant guide à qui l'autorisation d’exercer a 
élé retirée, en vertu des alinéas 1%, 2, 3 ci-dessus, ne peut être 
réintégré qu'après avoir subi à nouveau les stages et les exa- 
mens prévus pour la délivrance du brevet correspondant. 

Les guides auxquels l'autorisation d'enseigner est retirée par 
application du présent article ou qui demanderaient à ne plus 
exercer icur profession de guide pourront être nommés guides 
honoraires par le ministre chargé des sports et le ministre 
chargé du tourisme, après avis de la commission consultative. 
Une inscription sur leur livret mentionnera cette qualité, 


Tire V. — Brevet, insigne, livret. 
Art. 12. — Les guides et aspirants guides reçoivent, lors de 


chaque nomination ou promotion, un brevet signé par le 
ministre chargé des sports ou son représentant, pâr le 


rainistre chargé du tourisme ou son représentant et par le pré- 
sident de ja fédération française de la montagne ou son repré- 
sentant. 





Ils reçoivent également un insigne dont le port est obligatoire 
dans l'exercice de la profession et dont la description sera faite 
par arrêté interministériel. A titre exceptionnel, le ministre 
chargé des sports et le ministre chargé du tourisme pourront 
autoriser les membres des syndicats organisés antérieurement 
à la publication du présent décret et qui en feront la demande 
à conserver leur insigne. 

Une carte de légitimation est délivrée annuellement aux 
guides et aspirants guides titulaires des brevets nécessaires et 
n'ayant pas fait l’objet de retrait de l'autorisation d'ensei- 
gner. 

Les guides et aspirants guides doivent avoir, en outre, un 
livret nominatif signé par le président de la commission 
consultative ou par Te président de la fédération française de ja 
montagne ou leurs représentants, auquel est annexée la carte de 
légitimation précitée et portant leurs nom, prénoms et domicile, 
le sceau et l'indication du siège social de leur syndicat et, s'il 
y a lieu, le règlement des guides et toutes prescriptions néces- 
saires, ainsi que des feuillets blancs numérotés et paraphés 
destinés à recevoir les attestations et observations des tou- 
ristes. 

Les guides et aspirants guides sont tenus de demander à 
leurs clients l'inscription de ces attestations en les priant 
d'indiquer lisiblement leurs nom et adresse. Les aspirants 
guides doivent, en outre, présenter à chaque course, pour 
signature, leur livret au guide sous l'autorité duquel ils ont 
eflectué la course. Toute course non mentionnée et non certi- 
fiée sur le livret est considérée comme non exécutée, 

Le livret nominatif ne peut être ni prêté ni cédé ni échangt, 
Sans préjudice des sanctions pénales, toute falsification du 
livret, opérée par un moyen ee entraine le retrait âu 
livret par l’autorité sen! e sa délivrance. Celui qui exe:- 
cera la profession de guide après la décision administrative de 
retrait encourra les peines prévues par l’article 4 de la loi 
du 18 février 1948 pour exercice illégal de la profession de 
guide. La perte de l'insigne ou du livret doit être immédiate- 
ment signalée au président de la commission consultative. 

Dans l'exercice de leur profession, les guides et aspirants 
guides doivent avoir sur eux leur livret pour le présenter à 
toute réquisition. 


Tire VI — Tarifs. 


Art, 13. — Les tarifs des courses et leurs modalités accessoires 
d'application préparés par les syndicats de guides sont homo- 
logués par le ministre chargé des sports et le ministre chargé 
du tourisme après avis de la commission consultative, Les tarifs 
préciseront que les frais d’entretien des guides et aspirants 
guides sont à la charge des clients. 

La rémunération, dans le cadre des collectivités, proposée par 
le ou les syndicats intéressés, est arrêtée par le ministre chargé 
des sports après avis de la commission consultative. 


Trrre VIL — Devoirs des guides et aspirants guides. 


Art. 14. — Les guides doivent veiller tout particulièrement 
à la sécurité des alpinistes qu'ils accompagnent. 

Les décisions sont prises en accord par les membres de la 
cordée mais le guide reste toujours le chef de la course lorsque 
la sécurité est en jeu. 

Les guides ne peuvent prendre dans leur cordée comme asp: 
rants guides que des aspirants guides brevetés. 


Art, 15. — Les guides et aspirants guides doivent toujours 
avoir une tenue propre et convenable, user de la plus grande 
prévenance vis-à-vis des alpinistes et faire tout ee qui est néces: 
saire et utile pour leur service. 

En contrepartie, les alpinistes ont le devoir de se comporter 
à l'égard des guides et aspirants guides d’une manière eonve- 
nable de facon à créer, grâce à une bonne volonté réciproque, 
les bonnes relations indispensables à la réussite de la course. 


Art. 16. — En raison de la nature spéciale de leurs fonctions, 
la plus grande sobriété est exigée des guides et aspirants guides, 
non seulement pendant les courses, mais encore dans la viè 
courante. 


Art. 17. — Les guides doivent être pourvus d’un équipement 
convenable pour les courses en haute montagne et avoir notam- 
ment un piolet, une corde en bon état, un matériel de pansc- 
ment, un matériel pour signaux de détresse, Les syndicats de 
guides peuvent exixer que les cordes de leurs adhérents soient 
vérifiées par un délégué du syndicat, 


Art. 18. — Les guides et aspirants guides doivent en outre 
tout spécialement veiller à la conservation et à l'entretien des 
refuges voisins de leur résidence et, le cas échéant, de ceux des 
autres régions, 
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RE EC é 
ï5 ne doivent jamais quilter un refuge sans laisser le maté- 


Fe propre et en parfait état. Is communiquent au propriétaire 


du refuge qu’ils ont visité les renseignements utiles qu'ils peu- 
vent recueillir. 

L\ où des stations de secours sont établies les guides et aspi- 
rants guides doivent toujours déférer aux réquisitions du chef 
de la station ou de ses suppléanis, nonobstant tous engagemens 
qu'ils pourraient avoir. à 

Art, 19. — Les guides et aspirants guides ont le devoir absofa 
de se porter au secours des caravanes étrangères en danger, 
à moins que leur présence et leur assistance effectives ne solerit 
nécessaires pour empêcher les alpinistes de leur caravane &@e 
trouver réellement en péril. 


he i 


r'At 


Titre VIH. — Contestations et réclamations. 


Art, 20, — En cas de contestation entre les alpinistes ou 
hefs de stages et les guides ou aspirants guides, le différend 
est, après enquête du syndicat auquel appartient le guide ou 
J'aspirant guide en question, porté à la connaissance de Ja 
sion consullative qui saisit éventuellement le ministre 


hurye des sports et le ministre chargé du tourisme. 


Art, 21, — Les alpinistes ou les chefs de stage qui ont 
plaindre d’un guide ou d’un aspirant guide doivent 
adresser par écrit leur réclamation, d’abord au syndicat auquel 
pparlient le guide ou l'aspirant guide puis, si le désaccord 
le, à la commission consultative. 


Il en est de même au cas où un guide ou un aspirant guide 
a à se plaindre de la manière dont l’alpinisle ou le chef de 
stige s'est comporté vis-à-vis de lui. 


loute plainte est toujours suivie d’une enquête dont les 
résultats sont communiqués aux intéressés, 


Art, 22, — Dans le cas où un guide ou un aspirant guide 
estime que les observations inscriles sur son livret par un 
ipiniste ou par un chef de stage sont injustifiées, 11 peut 


adresser une réclamation à la commission. Si, après enquête, 

la réclamation est reconnue fondée par la commission, 

nention d'annulation des observations injustifiées est faite sur 
nt 


» livr 


liTRE IX. — Contrôle, sanctions et récompenses. 


\rt, 29, — Le contrôle de la profession de guide prévu par 
à loi du 18 février 1948 est assuré par les services acadé- 
et départementaux de Ia jeunesse et des sports qui 
t à cet effet de contrôleurs choisis par le ministre 
argé des sports parmi des personnalités de l’alpinisme ou 
des guides ayant une expérience et une autorité appropriées. 


Ces contrôleurs prêtent serment devant le président du tribunal 
civii du chef-lieu de leur résidence. 

Le serment est prèlé dans les termes suivants: 

« Je jure de remplir fidèlement et convenablement les fonc- 


ions qui me sont confiées par le ministre chargé des sports, 
| * de veiller à l'observation des dispositions de la loi 
IS février 1948, du décret du 3 février 1950 et des arrêtés 
juents relatifs à l’enseignement de l'alpinisme et 
rver en toutes circonstances les devoirs que m'impose 


1 ‘emenlation en vigueur. » 
\ nm de Ja prestation de serment est portée par le 
lu tribunal civil sur l'ampliation de l'arrêté désignant 
contrôleur, 
\t, 23, — Les infractions au présent règlement peuvent 


eu, après enquête et avis du syndicat auquel appar- 
uieressé, aux sanctions suivantes: 


Suspension temporaire ; 
trait de l'autorisation d'enseignement, 
2 blime est prononcé par la commission consultative. 
Li suspension temporaire est prononcée par le ministre 
ICS Sports et après avis de la commission consu.lative. 
retrait de l'autorisation d'enseigner est prononcé par le 
e chargé des sports et par le ministre chargé du 


a ne, aprés avis de Ja commission consultative. 
ÆS sSanclions sont obligatoirement inscrites sur le livret, 
Ant ao . , à »* £ £ 
1. 20. — Dès le commencement de l'enquête, l'intéressé 


DT notification écrite des griefs formulés à son encontre et 

AVI à fournir des explications écrites dans le délai 

Unum d’un mois. 

L iVIS du Syndicat auquel appartient l'intéressé est toujours 
I ndé , enfin l'intéressé peut demander à être entendu 

ICacMent par la commission consultative ou à faire 

er sa défense par un mandataire de son choix. 





Art. 26. — Tout guide ou aspirant guide qui se signale paf 
des services rendus à la cause de l’alpinisme notamment par 
des actes de dévouement peut recevoir les récompenses sui- 
vantes : 

a) Lettres de félicitations de la commission consultative; 

b) Lettre de félicitations du ministre chargé des sports; 

c) Médaille d'honneur (de bronze ou d'argent ou d'or) de 
l'éducation physique et des sports. 

Art. 27. — Il est établi annuellement une liste des guides 


sl. 


et aspirants guides présentés par région. 


Titre X. — Disposilions transiloires et finales. 


Art. 28. — A titre transitoire les brevets visés au présent 
règlement seront délivrés dans les formes indiquées ci-dessus 
aux titulaires des brevets délivrés par les associations spor- 
tives, touristiques ou des syndicats professionnels, sur 
demande adressée au président de la commission consultative 
dans un délai d'un mois à partir de la publication du présent 
décret et sous réserve d’une activité normale des titulaires 
dans les cinq dernières années ou depuis leur nomination. 

Les équivalences suivantes seront respectées: 

Guides de haute montagne pour les brevets de guide bre- 
velté haute montagne (B. H. M.), de guide de {re classe et de 
chef de course délivrés par la fédération française de la 
montagne ou le club alpin français et pour les brevets de 
guide délivrés par le groupe pyrénéiste de haute montagne; 

Guides de montagne pour les brevets de guide ordinaire de 
montagne délivrés par la fédération française de Ja montagne 
et pour les brevets de guide de 2° classe délivrés par le club 
alpin français, à moins qu'il ne soit peste d'activités per- 
mettant la délivrance du brevet de guide de haute montagne; 

Guides de haute montagne ou guides de montagne pour les 
brevets de guides délivrés par le svndicat des guides de 
Chamonix et le syndicat des guides de Saint-Gervais suivant 
les difficultés des courses accomplies par le titulaire; 

Aspirants guides pour les brevets d’aspirant guide, de por- 
teur ou de chef de cordée délivrés par les organismes précités, 
par l'armée ou par l'organisme dit Jeunesse et montagne. 

ii seraient 


Art. 29. — Toutes les dispositions antérieures q 
contraires au présent décret sont abrogées. 

Art, 20, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le garde 
des sceaux, ministre de la Justice, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par, le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionule, 
YVON DELBOS, 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrélaire d'Elat à l'enseignement teclmnique 
8 , 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 50-178 du 3 février 1950 tendant au rétablissement 
de l'indemnité allouée aux fonctionnaires du cadre scienti- 
fique de l'institut national de la recherche agronomique, 
chargés de l'administration d’un centre, et à la suppression 
de l'indemnité de fonctions allouée aux directeurs régionaux 
de recherches, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du Secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction pubit- 


que et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 47-2422 du 31 décembre 1947 portant attri- 
bution d'indemnités aux administrateurs des centres de recher- 
ches agronomiques €t aux directeurs régionaux de re herches ; 
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Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime général des retraites, et notam- 
ment l'article 4; 

Vu le décret n° 49-512 du 28 novembre 1949 complétant le 
décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat, au titre 
de la première tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique ; 

Vu l'arrété du 29 décembre 1%8 fixant les nouveaux traile- 
ments des personnels de l'institut national de la recherche 


agronomique, et notarnment l'article 4; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrètk 
Art. 1°. L'indemnité allouée ‘aux fonctionnaires du cadre 


scientilique de l'institut nationa! de ia recherche agronomique 
chargés de l'administration d'un centre de recherches est attri- 
butée dans les conditions et aux taux prévus par l'article 1% 


du décret n° 47-2422 du 31 décembre 1947. 


Art. 2 — L'indemnité de fonctions allouée par l'article 2 
du décret n° 47-2422 du 31 décembre 1947 susvisé, aux direc- 
teurs régionaux de recherches, est suprimée. 

Art. 3. — Dans l'annexe I du décret n° 49-1512 du 28 no- 


vembre 1949 susvisé, au paragraphe Er: « B. — Agriculture », 
la mention suivante est suprimée : 

« Indemnités de fonctions allouées aux fonctionnaires du 
cadre scientifique de l'institut national de la récherche agro- 
nomique chargés des fonctions d'administrateur d’un centre 
de recherches agronomiques et aux directeurs régionaux de 
recherches agronomiques (décret n° 47-2422 du 31 décembre 
1947) » 

Dans l'annexe II du décret n° 49-1512 du 2$S novembre 1949 
susvisé, au paragraphe B: « Agriculture », la mention suivante 
est ajoutée : 

« Indemnité de fonctions allouée aux directeurs régionaux 
de recherches (art, 2 du décret n° 47-2422 du 31 décembre 
1947) ». 

Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 29 décembre 
1918 susvisé sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à 
celles du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1% janvier 1949, notarament en ce qui 
concerne les dispositions de Farticle 3. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GARIEL VALAY. 
Le mninistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAUR® 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN RIONDI 








° 
Décret n° 50-179 du 6 février 1950 relatif aux modalités 
de stockage des céréales pour la campagne 1949-1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1997 relatif à l'office national interprofessionnel dn blé, modifié 
et complété par les textes subséquents; 

Vu le décret n° 49-1151 du 18 août 1949 fixant le prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1949-1950, 


Décrète : 


art. 1 Le taux décadaire de la prime de magasinage 
prévue par l'article 12 (alinéa 1) du décret n° 49-1151 du 
IR août 1949 susvisé est fixé à 5,50 F par quintal, à compter du 
1 janvier 1950, 





Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et-le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 février 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





—+ 0 + 


Permis de deblocage des légumes secs importés. 





Le ministre de l’agricullure et le secrétaire d'Etat aux finarres 
(affaires économiques), 

Vu le décret no 46-225% du 16 octobre 1%M6: 

Vu les arrêtés des 12 mars 198 et 12 août 1948 sur le permis spécial 
de déblocage, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 12 mars 1948 sont abro. 
gées à dater de la publication du présent arrêté en ce qui concerne 
les fèves, févelltes et légumes sces d'importation d'origine étran- 
gère. 

Art, 2. — En conséquence, la mise à la consommation aux diffé- 
rents stades du commerce des légumes sees précités est désormais 
libre. Les opérations d'importation demeurent soumises toutefois aux 
dispositions du décret du 3% novembre 1946, relatif aux mportations 
et aux exportations. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 19%. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le conseiller technique, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-180 du 3 février 1950 prorogeant les mesures 
transitoires applicables à l'avancement des administrateurs 
coloniaux issus des cadres supérieurs de l’ancienne adminis- 
tration centrale du ministère des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu la loi du 4 septembre 1942 relalive à l’organisation de l'ai 
ministration centrale du secrétariat d'Etat aux colonie: : 

Vu le décret n° 3446 du 18 novembre 1942 fixant les conditions 
d'intégration des fonctionnaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux colonies dans les cadres des adminis- 
trateurs des colonies et des services civils de l’Indochine : 

Vu le décret n° 3467 du 18 novembre 1942 créant un corps 
unique d'administrateurs coloniaux ; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relalif au statut des administra- 
teurs des colonies et des services civils de l'Indochine ; 

Décrète : 

Art, 1%, — Nonobstant toute disposition antérieure contraire, 
les conditions de séjour ou de service outre-mer prévues à 
l'article 7 du décret n° 3446 du 18 novembre 1942 pour les avai 
cements en grade, en ce qui concerne les administrateurs de: 
colonies et les administrateurs des services civils de l'In 
chine intégrés dans les cadres en exécution de h loi du 4 
tembre 1942 relative à l'organisation de l'administration cen 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies, ne deviendront ex 
gibles, pour l'inseription au tableau d'avancement, qu'à l'exp: 


ration d'un nouveau délai de deux ans, à compter du 1 nov 
bre 1948, 
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\rt, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
rexccution du présent décret qui sera publié au Journal offi- 
| de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1950. 


€! 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. ï 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 





Décret n° 50-181 du 6 février 1950 portant annulation de crédits 
sur l'exercice 1949 (ministère de la France d’outre-mer, dépen- 
ces militaires). 





Le çrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n ° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
gitions d'ordre économique et financier; 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1949, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Sur les crédits ouverts au ministre de la France 
l'outre-mer au titre du budget de la France d'outre-mer (dépen- 
ses militaires) pour l'exercice 1949 par la loi n° 49-983 du 
23 juillet 1949 et par des textes spéciaux une somme 
de 4.255 millions de francs est définitivement annulée confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 

Art, ?, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le G février 1950. 


GEORGES BIDAULT, 
Par le nrésident du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

JEAN LETOURNEAU. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

BDGAR FAURE. 





tu, par service et par chapitres, de crédits annulés sur 
exercice 1949 au titre du budget de la France d'outre-mer 
icpenses militaires). 





| 

| MONTANT 
| SERVICES dos 

| crédits annulés. 
| 





| francs. 


4e partie. — Personnel. 





Solde de l'armée et indemnités. — Personnel} 
officier Sacs red dttasttéb ste stondosdvdosèesbtece | 1 50 100,000 
uverture de mesures diverses en faveul 

des persqannels de l'Etat en service oulre-| 

ME sente ir RM ss ui mardis | 2,515.000.000 


o partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


fransports du personnel mililaire et déplace-| 


MONS. side RP APRES PART PORTE é 690.000 .000 

Habillement, campement, couchage et ameu-| 
DORE A dant dd eat ces a 62 A 550.000 .090 
lionnement du service de l'artillerie.....! 9 10.000.000 
Fonctionnement du service automobite....... | 100.000 .000 
2 AP ORNE PRE DES | 4.255.000.000 











La 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 3 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du 3 février 1930, pris sur le rapport du président du 
conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu la déclaralion du conseit de l’ordre national de ja iégion 
d'honneur en date du 21 janvier 1950, portant que les promotions 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 
Bernede (Paul-Emile-René), agent ContractuelLau ministère du travail 
et de la sécurité sociale; 41 ans 5 mois de services civils et mili- 
aires. Chevalier du 9 janvier 1931. 


Bizat dit Bigeat (Ambroise-Marie-Eugène), président d'honneur de la 
Société mutualiste du personne! du métropolitain; 56 ans de ser- 
vices civils et mutualistes. Chevalier du 15 janvier 1929. 


Cognet (Georzes-Pierre), président du conseil de prud'hommes de la 
Seine: oi ans 3 mois de services militaires et sociaux. Chevalier 
du 26 août 1927, 


Darfeuille (Louïis-Joseph), secrétaire général du tribunal de com- 
merce de la Seine: 47 ans 10 mois de services militaires et mutua- 
listes. Chevalier du 3 août 1939 

Dupont (André-Marcel), président de la chambre des huissiers: 
32 ans 4 mois de services civils, militaires et sociaux. Chevalier 
du 6 avril 1998. 

Fonbeur-Bueli (Mavurice-Germaein-Pierre\, médecin conseil « Ci 
primaire de sécurité sociale: 45 ans 11 mois de services militaires 
professicnnels et sociaux. Chevalier du 21 décembre 1953 

Goudichaud (Jean-Maurice), industriel: 26 ans de services militaires 

et sociaux. Chevalier du 4 octobre 1940, 


Le Page (Victor), médecin phtisiologue: 37 ans 1 mois de services 
militaires, Sociaux et professionnels, Chevalier du 4e juillet 1935. 


Manonviller (Albert-Aimé}, vice-président de la solidarité commer- 
Ciale; 51 ans de Services anilitaires, mutualistes et sociaux. Che- 
vidier du 8 novembre 1920, 

Marc (Antonin), administrateur de la caisse prunaire de securité 
sociale de l'Allier: 37 ans de services civils, militaires el sociaux. 
Chevalier du 23 mai 19H48. 


Meunier (Maurice-André), directeur honoraire d'école: 16 ans 7 mois 


de services vils, mililaires, sociaux et mutualist { ilier du 


29 juillet 1929. 


Petit (Georges), vi e-président de la commission admini ve dez 
hospices d'Orléans: 3 ans ? mois de services milita 
Chevalier du 10 juillet 1917 


Pichon (Robert), président de l'œuvre des orphelins 4 lustries 
du Livre: ans 6 mois de service militair et & Iux, Clre- 


valier du 12 janvier 1932 


’iquemal (Alexandre-Etienne), chef du service du contrô général 
de la sécurité sociale au ministère du travail et de Ja té 
sociale ; % ans 11 mois de rvices civils et mutualist { 
du {er août 1956. 

Silhol (Paul-Jean), vice-président de Ja fédcrat de 
la mutualité: 51 ans de servic mifitair -} 

Valier du 11 janvier 1933. 
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Rosenthal (Dante-Francis), administrateur civil de ire classe au 


init istèr du travail et de la sécurité sociale; 20 ans 3 mois de 


| » { y s 

Rolh les-Joseph-Emile), directeur d'imprimerie; 50 ans de pra- 
Î jue pi fessionnelle. 

Sarda (Alphonse-Michel), président de la mutuelle des agents des 
chemins de fer algériens; 43 ans de services civils, militaires et 
mutualistes, 

Schehrer  (Pierre-Charles-Louis), sous-chef de rayon de grand 


magasin: 30 ans de services SOCiaux. 


Jean-Maxime), président de la mutuelle du palais de 
13 ans de services civils et mulualistes, 


4 
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( n Af Camille) : ir teur 1 \ai de la Sibillot (Fleury-Claude), magssinier contremaître; 67 ans 
ibet l l iale ; d'activité professionnelle. 
Le Suder (Louis), ancien contremaitre (tuiierie-briquelerie): €; ns 
( 1 mois de services mililaires et de pratique professionn 
IS: 120 1 { PTvit Da * 1 . + :4 ne 4 . É 
ss td Lx Terpreau (Emmanuel-René-Maric), président directeur gé | de 
coopérative de consommation; 45 ans de services milil 
D de société; 40 ans de coopéralifs. 
{ 1h. m : . ee £ e , L " : : 
EP. 2 LC à 4 Touchet (Alexis), délégué désartemental de l'association 7: le 
. | æ vi u ( foie fe pasi des vieux iravailleurs; 39 ans de services militaires et so 
- * +. Jil . lt { ltique ?T HessiIOnneilie ù LÈ > - £ - M à 
” ; 5 ‘ à | Touzallin (Henri), dit Ernest, ancien employé de maison d | 
I à SA pére à. dires D rond tation; 62 ans 10 mois de services mdäilaires et d’activi l'Ü= 
| militaires et muluallstes fessionnelle. 
! ("? | neiet Drécel ini 1 Corn- r : . L + 
Du ! lparu-l LHaTiEs), ANCIEN FEPrES (E ri rl Vergnes (Joseph-Jean-Baptiste-Edouard), président de la f n 
li ë. PPT i de IR, ENS DES. SU et union des médaillés d'honneur du travail du Sud-Ouest; 52 ans 
i Je services sociaux. 
D | (Edmo 110 , + eh nt J fe pe nelle 2 ans mes Verneiges (Paul), relraité de la Société nationale des chen de 
» r es 1 ires « le al'que prolessionnee. : EF nie : ‘ turi F 
de Sservici dual ce Pratique pren % fer français; 50 ans 10 mois de services civils et mutualistes. 
] in teur divisionnaire d "avail et de la ri . ; ‘ é si 1 
Faut } ] nt), ins IF cu 58 gl ge et +4 Villa (Emilien-Edgar), serrurier; 45 ans d'activité professionnelle 
11 4] UVI so 0 d1is 1 111 uc SUI VILLES 1V113 11114: de * 
Fischer {I . docteur en médecine; 29 ans de services miiilaires, . 
Garnier (Paul), fondé” de pouvoirs; 50 ans de pralique profession- MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
"ei \ Ma e-Jean-Baptiste), président du conseil national ET DE L'URBANISME 
trali 1 formation professionnelle de la main-d'œuvre # e S 
« | nt: 42 ans 8 moi e services militaires et de pratique 
| ( Décret n° 50-132 du 3 février 1950 relatif à l'intervention des 
Hamelin (Jules-Menri), contrermaitre de charpente; 61 ans 10 mois architectes, experts et techniciens dans la reconstitution des 
’ ni ires et de pratique professionnel:e. biens endommagés par faïts de guerre et aux frais d'établis. 
Hucot fi Ma — directe honoraire d'école; 35 ans 6 mois sement des doss'ers. 
« vil mnilit et mulualisies cinmhes 
J: Pierre-Nicolas-Eugène), imprimeur: 68 ans 8 mois de ser- Ha | 
et de pratique professionnelle Le président du conseil des ministres, 
K erer (Menri-Auguste-Théophile), fondé de pouvoirs de manu- Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urha- 
{ ) at pratique professionnelle. nisme, du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, du 
I a {a u) maitre ouvrier lourneur: 26 ans de garde des sceaux, ministre de la justice, du ministr 
tri de pratique professionnelle. finances et des affaires économiques, du ministre de J'ind 
À PTE te , et du commerce, du ministre de l’agriculture et du ministr 
A! | 4 Fi et Margueri‘e-Euphrasie), direcirice fon- l’éducati ations! È 
« [eu praux de France; 99 ans de eaucauon natot €, 
Vu la Joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommagi 
à à À 1 née Briet (Marie), soigneuse de continu à filer; guerre, et’notamment les articles 38, 39, 40 et 71; 
Go ans de pralique professionnelle. Vu les articles 19 et 20 du décret n° 46-2960 du 31 déve 
l n mavasinier: 60 ans d'activité profcession- 1916, portant règl ment d administration pub'ique pour |: 
calion de ladite lüi: 
! r ganticr: 50 ans de services mili- - Un le décret n° 16-2962 du 31 décembre 196 modifié I 
décret n° 47-1987 du 16 septembre 1947 et par le décret n° 
V'én le fonderie de cuivre: 60 ans du 3 juin 1948 relatif à l'intervention des architectes, expert: et 
M enr hd ee où me PA aicrpune en ect à tt Er techniciens dans la reconstitution des biens endommagés par 
L CR faits de guerre et aux frais d’élabiissement des dossiers, 
Mall Aifred-Joseph), ai n: 63 ans d'activité professionnelle. 
Monet (Sauveur-Marie), ancien tourneur sur métaux; 74 ans de ser- Décrète : 
et m res | | TITRE IT 
P lérûi ; trer \ cr} pentier: 56 ans $ mois de services 
t S f nl i ET ess;01] » 2 . 
que mneTl Le De l'agrément et de la prestation de serment. 
P rd (Max Alphonse), administrateur d'œuvres sociales; 29 ans 
s vices militaires, civils, sociaux et mulualistes, Srction FE — Etablissement des listes d'agrément 
pi \ (Pierre-Félix), ouvrier carreleur faïencier; 61 ans d'activité 
Art, 4er, — La liste des architectes, experts et techniciens hal 
Piez (Léon), chef de chantier caviste; 60 ans 7 mois d'activité tés à participer aux opérations prévues par la légisalion s 
AT EST pe la reconstruction et ‘les dommages de guerre, tant pour le 
| SRE” ste il: 49 ans 6 mois de services compte de l'administration qu’à la demande des sinistrés, est 
Poi n (René Mariu de man ir conseil; 42 ans 0 IS 4€ £ établie par le ministre de la reconstruction et de l’urb mé 
\iré prolessionreis., . PE a LATE ï 
3% ; be 0 dans les conditions suivantes, 

’otie (1 Ange), correcteur d'imprimerie; %0 ans 4 mois de : * 
gr militaires “pe felsionnels et mutuälistes. | Art. 2. — Les agréments nécessaires pour pouvoir par r, 
servires illtalres, PIX SAUCE L € © . à 2 e à À à : 

sen LE Ile en matière d'immeubles bâtis, soit aux évaluations, soit an 
) t { wi ay varrior: 6 ane 'artivi r CC ne #4: M" É . ar a => * 
Reg ovis-Jean), verrier; 61 ans d'activité professionnelle. reconstitutions, soit à ces deux natures d'opérations à la f 
Robuchon (Jean-Louis-Eugène), président de l'union départementale sont donnés par le ministre de la reconstruction et de l'urha- 
des sociélés de secours mutuels de la Vendée; 37 ans 8 mois de nisme sur la proposition conforme d’une commission con ê 
services militaires et mutualistes. comme suit: 
Mills Romain _(Jcanno-Allz-Victorine), emplogée de commerces Un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, désigné par € 
rote î pe] 71 £ ci ne te ÉCI . 
51 ans de pratique professionnelle. vice-président du conseil d'Etat, président; 


Un conseiller à la cour de cassation, en activité ou honorire, 
désigné par le premier président de la cour de cassation; 

Un conseillez à la cour des comptes, en activité ou honorire, 
désigné par le premier président de la cour des comptes; 

Deux représentants du ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme ; 

Un représentar:, du ministre de J’éducation nationale ; 

Trois représentants du conseil suptrieur de l’ordre des a! 
tectes. 

Quand la commission statue sur la demande d’un tech 
non architecte tendant à être agréé pour les opérations dev: 
luation, les représentants du conseil supérieur. de l’ordre 
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les sont remplacés par trois vérificateurs ou métreurs 
: + le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
prop sosition des groupements les plus représentatifs 
Art 4. __ Les agréments nécessaires pour pouvoir participer, 
«ui concerne les biens sinistrés aütres que les immeubles 
<ait aux évaluations, soit aux reconstilutions, soit à ces 
res d'opération à la fois, sont donnés par le ministre 
instruction et de l'urbanisme sur la proposition 
l'une eninmission composée comme suit 
iller d'Etat, en activité ou honoraire, désigné par le 
‘nt du conseil d'Etat, président ; 
Le r à la cour de cassation, en activité ou honoraire, 
r le premier président de la cour de cassation 
ille + à la cour des comptes, en activité ou honoraire, 
jar le premier président de la eour des comptes; 
re du tribunal de commerce de la Seine, désigné par 
ht ; 
présentants du ministre de la reconstruction et de 


‘sentant du ministre de l'industrie et du commerce; 
| sentant du ministre de l’agriculture. 
mission est 
uminées, par: 
experts, désignés par le ministre de la 
m et de l'urbanisme, sur la proposition des groupe- 
plus représentatifs ; 
rts comptables, désignés par le ministre de Ja 
nn et de l'urbanisme, sur la pronosilion du consei 
es experts € pl ble s et compla Mles agréé 
iniciens de l'agr:c ulture, désignés par le ni 
enr la proposition des groupements les plus repré- 


complétée, suivant la nature des candi- 


CHIeUrs 


: : 
| nistre de 
- 
| 


Les architectes, les experts et les techniciens ne 
nir l'agrément prévu par les articles 
cent leur profession en leur propre nom et sous 
‘bilité personnelle, sous ne de l'application 
lions de l'article 13 de l’ordonnance du 19 septembre 
it institution de l'ordre des experts. comptables et des 


agrees, 


rorñdente 
pré CCOUETILS 


La décision d'agrément prise par le ministre de la 
tion et de l’urbanisme en application des artiches 
indique la nature des missions qui peuvent être 
IX : rchitectes, experts et techniciens, et, sauf en ce 
né pr architectes, les spécialités dans lesquelles ils 
inus compétents. Elie peut limiter l’activité des inté- 
certaines régions et à certaines opérations déterminées 


e et en importance. Elle peut être ultérieurement 
ins les mêmes formes, l'intéressé entendu. 
Les architectes, les experts et les techniciens agréés 


été désignés comme experts des services de la recons- 
\ d'opérer des vérifications pour le compte de ceux-ci 
t, avant le délai de trois ans, à compter 
ur mission, apporter leur concours aux sinistrés dont 
u à connaitre les dossiers. 


I 


la cessa- 


SECTION I, — Prestution de serment. 


- |’ inseripl ion des architectes, experts et techniciens 

e prévue à l’artele 1 n’est déinitive qu'après pres- 
serment devant le tribunal civil dans le ressort 

l'intéressé est domicilié. 

tue l’agrément est donné à une société, la prestation de 
prévue par lalinéa précédent est faite valablement 

de la société agréée, par le président ou par 


la forme 


gérants. 

— Ce serment est ainsi conçu: 
jure et promets de bien et fidèlement remplir en man 

et conscience les missions qui me seront confiées 
pplication de la légis'ation sur la reconstruction et les 
es de guerre ». 


TITRE IL 


Des modalités de l'intervention des architectes, exnerts 
et techniciens. 


N EL — Evaluation des droits à indemnilé de dommages 
de querre el opérations de reconstitution. 


Lorsque la dépense prévue pour la reconstitution 
imeubl e bäti excède 800.000 F, le sinistré est tenu de 


\ un architecte, expert ou technicien agréé à cet effet et 
enté les évaluations immobilières, l'évaluation du coût 
iSUtution du bien tel qu'il se comportait au moment du 





b) A un archi te agréé à cet effet et assermenté 
tions de re onstrul tion. l'étabiissement des projets et 
des marchés. la direction et le règlement des travau 
truction ainsi que les vériicalions y afférentt 

Le sinistré est dispensé des oblig ne âee 
coit le montant de Ia d pense, | | ra va 


su l'immeuble bâti consistent uniquen t en «t 
couverture et travaux de vitrerie. 





Art. 10, — Lorsque la dépense prévue pour la re 
& un ouvraze «le enie « ivil « 1 pour dt tr au d 

d'amélioration "f mrière excède 800.00 Ï , 

r contier : 

a) À un expert ou techai éé à cet effet; et ax 
l'évaluation du coût de reconstitution du bien tel qu'i 
portait au moment du sinistre, ou le échéant Ja 
nation de l'indemnité pour préjudice exceptionnel p 
paragraphe 2 de l’artic'e 26 de la loi du 28 octob } 

b\ À un expert ou technicie are à cet effet et ass 
l'établissement des pro] ts et de= P es des marché 
tion et le règlement des travaux de reconstitution ah 
vérifications v afféren 

Art. 11. — Lorsque la dé: e prévue pour ha1: 
du matériel, de l'outil » et des & l'une ent 
trielle, commereiale ou tisanale excède 2 | 

ns toutcfoi lé d hios ( fra! Ù 
tenu de conlier à ue eéxn l Î 4 
15 1 té les 1) 

| 

1° ition du t de : Li 
se comportait au moi | L Si tr 

>» L'examen et l'attestation à l'égard de 1 isti 
justifica de ] i de l'in n 

Lorsque la dép e DTÉY oyvrèda 5 n 
sinistré est tenu de I it UN € r! 1 tech 
cet effet et assermenté, lés opérations ci-apres: 

[° L'évaluation tu coût! de re ustitutior QU bit À 
c ( mportait au moment d {re : 

20 L'’étab it d projet ] | 
vue de la reconstitution efl \ Ï el ( 
les travaux de .reconsti! | 
afférentes. 

Art. 22. En ce qui ci 1e 
10 , Von et y D] [l 
mn 5 6 S { tenu 
effet et asserment à in » dé! 
lu sinistre et la va vénale des « ; 
ia d nl prés ( le 5 n ù ( 
s'appliquant à « rod , 

En matière de reconstitution ph1 » et cl 
bouleversées par faits de £ re, l’int 1 d 
agréé à cet effet et assermeutlé est obligat 
du coût de reconstitution des terr { ! 
le montant de la dépense. 

Art. 13. — Le n tre » Ja tion e! 

P ul par ap hi it'on le l | tu ret 

lt décerabre f LA À } u li 

un sinistré ou une catégoï lé trés de ta 

les évaluations visées aux articles 9 ($ a), 10 Î 
ci-dessus. IL peut, si les évaluat ont 

dans ces d lais dés'oner des a hit Les, ex ris I 
ciens qui procé leront aux évaluations et qui 
dans les conaäitions du titre H. 

Art. 14. — Pour tous les travaux de reconstruction 
les travaux de réparation supérieurs à 4 millions de 
affestant des éditices publics, les collectivités simist 
sissent les architectes qu'elles chargent de ces opérati 
uns liste d'aptitude étab'ie par le ministre de la recon 
et de l’urbanisme. 

Sont inscrits d'offi e sur cette liste, les arch tectes 
et les architectes ordinaires des monuments his! IQU6 


bâtiments civils et palais natio 


Art. 15. — Le ch tres lixes alix arlicies 9, 10, 11, 
ci-dessus peuvi ent être modifiés par 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 16, — it services spécialisés des collectivités, 
sements À services publies peuvent se charger, pour le 
de ces colectivités, des évaluations afférentes à leu 
endommagés par faits de guerre et des opérations né 


bio! 


arrèté du rinistr 


c| ib 1 


compte 
5 bi 15 
‘pasaIresS 


à la rec: mstitution de ces biens, sous réserve dé l'autorisation 
du ministre de la reconstruction et de lFurbanisme. 

Les services spécialisés des se hd industrielles et n- 
merciales peuvent être autorisés par Je. mi nistre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à efectu - lesdites opérations pour 
le compte de ces entreprises, nsuts à ces services sont reconnus 


qualifiés pour remplir celte mission, 


mn EN 
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Les collectivités, établissements, services et entreprises visés 
aux deux alinéas qui précèdent, sont alors tenus de faire vérifier 
les opéralions de leurs services spécialisés par un architecte, 
un expert ou un technicien agréé et assermenté qui en prend 
le responsabilité pour tout ce qui concerne les dommages de 
guerre. Toutefois, le ministre peut prescrire que cetle vérifica- 
tion soit faite par un service ou un fonctionnaire qualifié. 

Section IL Vérificalions ou compléments d'information 

faits pour le compte de l'administration. 

Art. 17. — Lorsqu'une vérification ou un complément d’infor- 
mation nécessitant un examen sur place doit être effectué par 
un architecte, expert ou technicien agissant pour le compte de 
l'administration, le sinistré en est avisé, par leltre recom- 
mandée avec demande d'avis de réceplion, huit jours au moins 
avant la dale fixée pour cet examen. 

Le sinistré où son représentant peut suivre les opérations 
accompagné de tout expert qu'il juge utile. 

Art. 18, — Dans tous les cas, l'architecte, l'expert ou le tech- 


nicien commis par l'administration consigne les résultats de sa 


mission dans un rapport qui est notifié par l’administration au 
sinistré par lettre commandée avec demande d'avis de 
réceplior. 

Si le sinistré désire que ses observations figurent au procès- 


verbal il doit les formuler par écrit au délégué départemental 
dans un délai de quinze jours à dater de cette notification. 


TITRE I 


Prise en charge des honoraires et des frais de constitution 
des dossiers, 


Art. 19. — L'Etat prend en charge les honoraires régulière- 
ment dus par les sinistrés, dans Tes conditions prévues aux 


articles 39 et 40 de la loi, aux architectes, experts et techniciens 
agréés et assermentés, dans la mesure où ces honoraires 
s appliquent au montant retenu pour le calcul de l’indemnité 
de dommages de guerre. 

Lorsqu'un sinistré, bien que dispensé de recourir à un archi- 
tecte, expert ou technicien agréé et assermenté, fait néanmoins 
appel à leur concours, l'Etat prend également leurs honoraires 
en charge, dans les conditions fixées au premier alinéa du 
présent article. 


Art, 20, = Une indemnité de 200 F par dossier est attri- 
butée aux sinistrés, à titre de remboursement forfaitaire des 
frais afférents aux justifications administratives. 

Lorsqu'une municipalité, une association de sinistrés ou un 
groupement social à but non lucratif, agréé à cet effet, par le 
préfet, se charge de préparer et de déposer les dossiers des 
éinistrés, les frais afférents anx justifications administratives 
Jui sont remboursés au taux forfaitaire de 100 F par dossier. 
Les +" sapi ne peuvent alors prétendre à aucune indemnité de 
ce cne1i. 

Toutefois, ei les sinistrés ou les organismes visés à l’alinéa 2 
ci-dessus justifient que les frais réellement exposés par eux 
dépassent ces sommes forfaitaires, ils peuvent en obtenir le 
remboursement dans la mesure où ces frais sont rendus néces- 
saires par les prescriptions législatives, réglementaires ou admi- 
nistratives. 


Art. 21. — Les frais dont la prise en charge est prévue au 
présent titre sont régiés au sinistré en même temps que l’in- 
demnité de dommages de guerre. 

Toutefois, les honoraires afférents à l’établissement du coût 
de reconstitution du bien tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre peuvent, même si la reconstitution n’a pas encore été 
inscrite en priorité, donner lieu au versement direct d’acomptes 
aux architectes, experts ou techniciens, Les documa2nts présen- 
tés à l’administration doivent pe de vérifier que le sinis- 
tré est admis au bénéfice de la loi du 28 octobre 1946. 

Dans le cas où un architecte, expert ou technicien est désigné 
d'oftice par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ses honoraires lui sont toujours payés directement. 

Pour les dossiers retenus en priorité ou dont le dépôt a été 
provoque dans les conditions prévues à l’article 18 du règle- 
ment d'adininistration publique n° 46-2960 du 31 décembre 1946, 
les honoraires afférents à l'établissement du PE et des pièces 
de marché peuvent également donner lieu, dans les mêmes 
conditions, au versement direct d’acomptes aux architectes, 
experts ou techniciens qui en font la demande. Le projet doit 
répondre aux conditions prévues à l’article 31 de la loi du 
28 octobre 1946. 

Les acomptes qui ont fait l’objet de.versements directs s’im- 
putent sur je mobtant des honoraires dont le règlement est dû 
au sinistré, 





PR rune 
Si l'architecte, l’expert ou le technicien n’use pas de la faculté 
qui lui est accordée aux alinéas précédents, et si les conditions 
prévues auxdits alinéas sont rempiies, le sinistré peut demander 
que les honoraires afférents, soit à l'établissement du coût de 
reconstitution du bien tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre, soit à l'établissement des pièces des marchés ainsi que 
les frais afférents aux justifications administratives, lui soient 
réglés dès le dépôt de son dossier. 
Sauf dans le cas de règlement direct des honoraires à l’archi. 
tecte, expert ou technicien, le sinietré doit justifier du verse. 
ment à celui-ci des sommes qui lui sont deslinées. 


TITRE IV 
Des sanctions. 


Art. 22. — Sans préjudice de l'application des sanctions pré. 
vues par les textes législatifs en vigueur, et notamment par 
l’article 72 de la loi du 28 octobre 1946, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme peut prononcer, dans les cas prévus 
à l'article 71 de la loi précitée à l'encontre des architectes, 
experts et techniciens agréés et assermentés, les mesures sui- 
vantes : 

1° Le blâme : 

20 Le retrait temporaire ou définitif d'agrément; ce retrait 
peut porter sur tout ou partie de l'agrément; 

3° L’'interdietion temporaire ou définitive de participer à la 
reconstitution des biens détruits ou à l'établissement des dos- 
siers 

Ces sanctions sont prononcées sur avis conforme de celle des 
commissions instituées par les articles 2 et 3 du présent décret 
qui serait compétente à la date à laquelle elle est consultée 
pour donner son avis sur l’agrément de l’architeete, expert ou 
technicien intéressé. 

Pour l'application du présent article, sont adjoints aux com- 
missions instituées | les articles 2 et 3 qui précèdent un 
inspecteur général du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme désigné par le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme, avec voix délibérative, ainsi que des membres 
rapporteurs choisis parmi les magistrats de l’ordre adminis- 
tratif ou judiciaire en activité ou honoraire et nommés par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme. Chaque affaire est confiée 
par le président Ge la commission à un rapporteur qui a voix 
délibérative pour cette affaire. 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme peut, en 
cas d'urgence, prononcer sans avis préalable desdites commis- 
sions la suspension des architectes, experts et techniciens jus- 
qu'à ce qu’il soit définitivement statué sur leur cas et au maxi- 
mum pour une durée de six mois, Cette suspension peut porter 
sur tout ou partie de l’agrément. 

Art. 23. — L'intéressé est informé par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception quinze jours à l’avance, de la 
date à laquelle la commission se réunit pour examiner son acti- 
vité, ainsi que les faits qui lui sont reprochés. IL peut adresser 
ses observations écrites au président de la commission. 


Art. 24. — La commision peut ordonner toutes enquêtes, 
mesures d'instruction et expertises nécessaires. L’intéressé est 
entendu s’il le demande. 

Art. 25 — La décision du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, sauf s’il s’agit d’un blâme, 
elle est insérée dans deux journaux désignés par ladite décision 
et affichée dans les locaux des délégations départementales dans 
le ressort desquelles l'intéressé exerce son activité. 


TITRE V 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 


Art. 26, — Les agréments prononcés en vertu de l'arrêté di 
19 janvier 1946 relatif aux architectes, experts et techniciens 
habilités à participer aux opérations prévues par la législation 
sur la reconstruction et les dommages de guerre et en vertu 
du décret n° 46-2962 du 31 décemtre 1946 sont maintenus. 

Art, 27. — A titre transitoire, les commissions d'agrément 
instituées par application des articles 2 et 3 du décret n° 46-202 
du 31 décembre 1946 continueront à fonct'onner conformer nt 
aux dispositions dudit décret jusqu’à ce que leur composiion 
ait été complétée conformément aux articles 2, 3 et 22 üu 
présent décret. 

Art. 28. — Sont abrogés le décret n° 46-2962 du 31 décembre 
1946 relatif à l'intervention des architectes, experts et techui- 
ciens dans la reconstitution des biens endommagés par faits 
de guerre et aux frais d'établissement des dossiers et les décreis 
qui l'ont modifié ou complété, 
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art. 29. — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de: l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 





Décret n° 50-183 du 3 février 1950 portant application aux per- 
sonnels temporaires du ministère de la reconstruction et de 
l'uroanisme des dispositions relatives aux commissions admi- 
nistratives paritaires prévues pour les corps de fonctionnaires 
titulaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
aisme et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2257 du 3 octobre 1945 portant statut du 

sonnel temporaire de l'administration centrale du ministère 

e la reconstruction et de Fl’urbanisme, et les textes qui l'ont 


dite 
” 


Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 portant statut du 


personnel temporaire des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, et les textes qui l'ont 


odifié ; 
Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 portant statut des 
sonnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 


wuction et de l'urbanisme ; | 
Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié, portant 


ment d'administration publique pour l'applicatron de 


l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946, et relatif aux commis- 


administratives paritaires et aux comités techniques 


res 
, 


Décrète : 
. 1%, — Les dispositions du décret n° 47-1370 du 24 juillet 
modifié, me règlement d'administration publique pour 
lication de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946, ei 
iives à l’organisation et au fonctionnement des commis- 
ns administratives paritaires, sont applicables à l’ensemble 
personnels temporaires du ministère de la reconstruction 

le l'urbanisme. 


\rt, 2, — Des arrêtés conjoints du ministre de la reconstruc- 


un et de l’urbanisme et du secrétaire d'Etat chargé de la 
ction publique et de la réforme administrative fixeront la 


äle et les modalités d'application du présent décret. 


\rt. 3. — Toutes dispositions antérieures, contraires à celles 
1 présent décret, sont abrogées. 
\rt, 4. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
: chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
urnal officiel de la République française. 
lait à Paris, le 3 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
ntnstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 
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Décret du 3 février 1950 portant création de l'office public 
départemental d'habitations à bon marché de l'Allier, 


Par décret en date du 3 février 19%, il est créé un office pubfe 
départemental d'habitations à bon marché de l'Allier, 

Est approuvée la délibération en datée du 12 mai 1949 par laquelle 
le conseil général de l'Allier a décidé l'attribution à cet office d'une 
dotation d'un million de francs payable en deux annuilés de cinq 
cent mille francs chacune, 


— + © +- 





Décret du 3 février 1959 portant création de l'office départemental 
d'habitations à bon marché de la Corrèze. 


Par décret en date du 3 février 1%0, il est créé un office publie 
gg “de d'habitations à bon marché de la Corrèze. 

Est approuvée la délibération en date du 11 mai 1919 par laquelle 
le “onsell général a décidé l'attribution à cet office d'une dotation 
d’un million de francs payable en cinq annuités de deux cent mille 
francs chacune. 





+8 &— 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 janvier 1950, il est mis fin, à comfpter du 31 décembre 
1919, aux fonctions de M. Pocquet (Georges), rédacteur, régisseur 
d’avances auprès de Ja délégation départementale des Côûles-du-Nord 
pour le payement des menues dépenses. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 janvier 1950, il est ms fin, à compter du 9 décembre 
1949, aux fonctions &e M. Millet {Gilbert}, régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale du Calvados, pour le payement des 
dépenses relatives au fonctionnement du service de l’aide des 
jeunes à la reconstruction. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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M. Billères. 


Liste des projets, propositions ou ranports mis en distribution 
le mardi 7 février 1250, 
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N° 9098. — Proposition de loi de M. Coffin tendant à faire bénéficier 
les assurés sociaux de l'intégralité des avantages prévus par 
la législation en matière de remboursement des frais médicaux 
(renvivée à la commission du travail), 

No 9099. — Proposition de loi de M. Crouzier tendant à la reconsti- 
tution des registres hypothécaires détruits par faits de guerre 
(renvoyée à la commission de la justice). 

9100 (1). — Proposition de résolution de M. Guille tendant à 

inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage 
de neige du 24 janvier 1950 dans le département de l'Aude 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 9112 (1). — Proposition de résolution de M. Lenormand tendant 

à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 3 millions 
de francs aux victimes de l'incendie survenu le 21 janvier 
1950 au bâtiment de l’O.N.C.O.R. à Caen (renvoyée à Ja 
commission des finances). 

N° 9133. — Proposition de résolution de M. Gérard Duprat tendant 
à inviter le Gouvernement à aider au développement de la 
culture du tabac dans les communes forestières du Sud-Ouest 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 

N> 915. — Projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun les dispositions de la loi du 27 août 
198 complétant l’article 461 du code pénal (renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer). 

N° 9456. — Projet de loi relatif au régime électoral des chambres 
de commerce d'Algérie (renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur). 

N° 9157. — Projet de loi modifiant les articles 22 et 23 de la bi 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;ren- 
voyé à la commission des affaires économiques). 

N°58. — Projet de loi étendant aux territoires d’outre-rner, au 
Togo et au Cameroun les dispositions de la loi n° 48-1979 
du 31 décembre 1948 modifiant l’article 13 de la loi du 22 juillet 
4867 sur la contrainte par corps (renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer). 

Ne 9159, — Projet de loi rendant applicables dans les ferritoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions des lois 
du 11 avri! 19%6 et du 22 septembre 1948 modifiant l'article 412 
du code pénal relatif aux entraves apportées à la liberté des 
enchères (renvoyé à la commission des territoires d’oulre- 
mer). 

No M6). — Projet de loi modifiant certaines dispositions du code 
de ja nationalité française relatives à l'acquisition de la nalio- 
nalité française par le mariage (renvoyé à la commission de 
la justice). 

N° 9169 — Rapport, par M. Genest, au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à publier dans les moindres délais les 
décrets d'’assimilation et les arrêtés d'échelonnement, dont 
la non-parution retarde la liquidation, sur les bases de Ja 
péréquation, des pensions de certaines catégories de fonction- 
naires retraités. 

9171. — Proposition de loi de M. Gérard Duprat relative aux 
élections et à la composition des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales 
(renvoyée à la commission du travail). 

N° 9173. — Proposilion de résolution de M. Jacques Gresa tendant 
à inviter le Gouvernement à accélérer les travaux d’aménage- 
ment hydraulique de la Montagne Noire (Haute-Garonne) (ren- 

voyée à la commission de la production industrielle. 
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(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 


MM, les députés et des services de l’Assemblée nationale. 
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Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
8 février 1950, à dix heures (local de la commission ne 213): 

I, — Exposé de M. Emile-Louis Lambert sur un voyage en Indo- 
chine. 

II. — Rapport de M. Michelet sur l’avis (n° 8738) du Conseil de 
la République relatif aux nominations et promotions de certains 
persommels du service de santé. 

HI, — Rapport supplémentaire 4e M. Bartolini sur la proposition 
de résolution (n° 7285) de M. Cherrier concernant le taux des 
salaires des ouvriers et ouvrières de l'Etat (rapport rect:fié no 7879). 


IV. — Rapport de M. Billat sur sa proposilion de loi (n° 7724) 
modifiant l’artice 21 de la loi du 31 mars 1928, relatif aux alloca- 
tions des militaires souliens de famille. 

V. — Rapport de M. Billat sur la propos'tion de loi (no 8091) de 
M. Césaire porlant désaflectation et cession de terrains et locaux 


militaires à Fort-de-France. 

VI. — Rapport ée M. Malleret-Joinville sur la proposition de 
loi (n° 9009) de M. Dassonville tendant à suspendre tout envoi 
en Indochine des anciens combattants F, F, I et à rapatrier ceux 
d'entre eux qui s'y trouvent affeciés, 





La commission chargée d’enquêéter sur les faits relatés dans ja 
déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950 se réunira 
le mardi 7,février 1950, à seize heures (local de la commission 
no 255): ; 

Audition de M. le capitaine Missofle, juge &’instructon au tribu. 
nal mililaire. 
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Réunion de commiss:on du mardi 7 février 1950. 





Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés dans la 
déclaration du président du consel du 17 janvier 4950, à seize 
heures. — Local n° 255. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 14 février 1950. 





A quinze hêures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales: 

L — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran« 
gères quels sont, en vertu des dernières décisions des hauts com 
inissaires alliés en Allemagne: 1° le prix du charbon de la Ru, 
qua:ité moyenne, livré sur le Carreau de la mine à l'usage de la 
consomation intérieure allemande; 2° quel est le prix du même 
charbon, livré à la consommation française; 3° quelle est l’exacte 
modification de l’un et l’autre de ees prix, résultat des. derniers 
accords; 4° quelle est la facturation des frais de transport, et son 
mode d'établissement; 5° si toutes dispositions nécessaires ont été 
prises Pour que les frais de transport soient calculés de la même 
manière, selon que le charbon est à destination de la France ou 
de l'Allemagne, et, dans la négative, quel'es sont les différences 

ui subsistent et leur incidence; 6° au cas où il apparaitrait qu'une 
discrimination continue d'être pratiquée à l'égard de l'industrie 
française pour l'achat du charbon allemand, quelles mesures le 
Gouvernement français entend prendre, ou quelles négociations il 
compte entreprendre pour mettre fin à cet état de choses. (No 104.) 

IL — M, Martial Brousse demande à M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques à quelle date ont été envoyées aux 
directions départementales des contributions directes les instruc- 
tions relatives à l’appiication de l’article 3 de la loi du 31 juillet 1919 
modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l’exploi 
lation agricole, le décret du 9 décembre 19:18 portant réforme fiscale; 
s'il est exact qu'il résulte de ces instructions er les pertes d’ani 
maux nés dans l'exploitation ne peuvent être déduites du bénéfice 
imposable; et, dans l’affirmative, s’il estime que cette interpréla+ 
tion des textes législatifs est bien conforme à l'esprit et même à 
la lettre de la loi du 31 juillet 1919. (No 106.) 

I. — M. Henri Maupoi! demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelles conditions a été conclu 
l'accord commercial franco-allemand actuellement en discussion et 
qui doit être signé incessamment; et attire son attention sur les 
yraves répercussions de ces accords, en particulier pour l'industrie 
des fabricants de brides et coussins à sabots. (N° 107.) 

IV. — M. Charles Brune expose à M. le ministre de l’industre et 
du commerce que les services nationaux « Gaz de France et Elecirk 
cité de France » réclament aux communes du département d'Eure- 
et-Loir, des sommes deslinées à couvrir les déficits d'exploitation 
de ces services dans le département, « à titre d'indemnité pour les 
charges extra-contractuelles subies au cours des exercices 196 el 
1947 »; que les sommes demandées aux communes atteignent approx! 
malivement 16 millions à Chartres pour 4946, 320.000 F à Lèves, 
600.000 F à Luisant; et demande qu'il soit précisé sur quelles bases 
juridiques se fondent de telles réclamations destinées à rétablir uné 
situation à laquelle les communes sont totalement étrangères; el 

uelles sont les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 

éfendre les communes de France contre des prétentions budgtiai- 
rement insupportables. (Nos 103.) 

2. — Nomination de trois membres du +omité constitutionnel en 
application de l’article 91 de la Constitution. 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à étendre l'application des majorations de serviré 
prévues par la loi du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens 
de service admis dans l’armée active en verlu des articles 3 et 4 
de la loi du 4 janvier 1929. (Nos 863, année 1949, et 64, année 1950. 
— M. Bernard Lafay, rapporteur.) 

4 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natlo- 
nale, relatif à la créalion d'un établissement administratif permä- 
nent à l’üe Amsterdam. (No 858 année 4949 — M. Liotard. rappor- 
teur, et no , année 1950, — Avis de la commission des finances. 
— M. Saller, rapporteur.) 
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_ piscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
rendant applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
les dispositions du décret du 39 octobre 1935 réformant le régime 
ds l'interdiction de séjour. (Ne 859, année 199. — M. Henri Lafleur, 
rappor eur.) 

6. — Discussion dn projet de loi, adopté par l’Assembéle natio- 
… tendant à rendre applicables à l'Afrique équatoriale française, 
es * ‘éunblissements français de l'Océanie et aux élablissements fran- 
ei dans linda les dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 
“5! nat le régime de l'interdiction de séjour. (N° 869, année 1919. 
- M. Henri Lafleur, rapporteur.) 
7 — Discussion dm projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
, tendant à la suppression de la cour de justice de l’Indochina. 
(Nes 86, année 1949, et 58, année 1950. — M. Razac, rapporteur; 
tn , année 1950 — Avis de la commission de la juslice et de 
lation civile, criminelle et commerciale. — M. Carcassonne, 









8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Landry, 
harles Brune, Jacques Gadoïn et des membres du groupe du ras- 
ement des gauches républicaines et de la gauche démocratique 
et apparentés concernant l’aide à apporter, en matière de logement, 
aux économiquement faibles, (Nos 833 et 900, année 1919. — M. Var- 
jot, rapporteur, et n° , année 1950, — Avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M Félice, rapporteur.) 


9, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
relatif au financement de la construction de logements à 
trasbourg. (No 47, année 1950. — M. Chochoy, rapporteur; et no 

nnée 1950. — Avis de la commission des finances. — M. Sclafer, rap- 
orteur.) (Discussion immédiate ordonnée.) 





[= 
œ 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Mostefaï El-Hadi, jusques et y compris 
M. ueorges Pernot. 

Trivunes. — Depuis M. Peschaud, jusques et y compris M. Sclafer, 





Convocation de commission. 


La commission de la France d’outre-mer se réunira le mercredi 
8 février 19%, à seize heures (local n° 215): 


[ — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (n° 43, année 1950) étendant au Togo le décret 
ne 41-1952 du 7 octobre 1957 portant réglementation des transports 
automobiles en Afrique occidentale française; 

b)] La proposition de résolution (n° 52, année 1950), de:M. Gondjout 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour la séparation des 
pouvoirs administratif et judiciaire dans les territoires d'outre-mer 
ei, en particulier, en Afrique équatoriale française. 


IL — Discussion des rapports: 
a) De M. Romani sur le projet de loi (n° 858, année 1949) relatit 


22 créaiion d’un établissement administratif permanent à l'ile 
lusterdam : 
b) De M. Lafleur sur les projets de loi (nes 859 et 860, année 1949) 


rehuant applicables, respectivement à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, d’une part, et, d'autre part, à l'Afrique équatoriale 
l'ançaise aux établissements français de l’Océanie et aux étahlis- 
sen enis français de l’Inde, les dispositions du déeret-loi du 30 octobre 














LES dant le régime de l'interdiction de séjour. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
L 

À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour du mardi 7 février 1950, 

A quinze heures, — SÉANCE FUBLIQUE 
EE, — Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 
d “010mMm5) demande à M. le ministre de ia France d'outre-mer 
6 n 1 Vouloir faire connaître à l’Assemblée de l'Union française 


nn intécédents de la réunion à Paris de la conférence de coopé- 
l'ohie. lechnique africaine, tenue les 11, 12 et 13 janvier 190, 

À de ses travaux, les décisions prises et les perspectives que 
tive 7 envisager, pour le développement des civilisations respec- 
;.,: EL l'accroissement du bien-être des aations et des peuples 
fesse 4, 1Ofganisalirn de coopéralion africaine qui doit béné- 
à é ces travaux. 


uc 





2. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projel de loi, 
présenté par M. le ministre de ja France d’oulre-mer, fixant le 
régime électoral, la composition et la compétence a'une assemb'ée 
représentative territoriale à la Nouvelle Calédonie; b' de la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de 101, présentée par M Colardeau et les membres 
du groupe d'union répubiicaine et résistante pour l'Union française 
et les membres du groupe communiste, conseillers de la Repubiique, 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence du conseil général de la Nouvelle- Calédonie et 
dépendances; ci de la propasilion de résolution de M. Gaignard et 
des membres du mouvement répub:cain populaire (con*eillers de 
l'Union française) tendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer 
le régime éjiecloral, la composition, le fonctionnement et la com- 
pétence de l'assemblée représentative territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, dénommée conseil général; dj) de [a pro- 
position de M. le lieutenant-colonel Fichon et des membres du 
groupe Union-métropole-outre-mer (indépendents), conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter l’Assemblée nationale à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
tence du conseil général de la Nouvelie-Calédonie et dépendances. 
(Nos 117, 106, 460 et 495, année 1948, et 185, année 1949 — M. Gai- 
gnarû, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, retirant le territoire de 
’Oubangui-Chari du ressort de la section de la cour d'appel de 
Brazzeville, siégeant à Fort-Lamy. (Nos 328, année 1949, et 19, année 
1950. — M. Antonini, rapporteur.) 


4. — Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
membres du groupe socialiste S. F, 1 O. et apparentés, lendant à 
inviter le Gouvernement à organiser une enquête sur les connais- 
sances et les opinions des Français en ce qui concerne les pays 
et ses problèmes d'outre-mer. (Nos 53 et 197, année 1919, et ne 17, 
année 1950. — Mme Malroux, rapporleur.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Momo Touré et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à élargir les dispositions du décret du 7 janvier 
4918, qui réglemente, à titre prive, l'exercice de la médecine par 
les médecins, pharmaciens, sages-femmes africains et à trans'ormer 
l'école de médecine de Dakar en faculié. (Nos 307, année 1948, et 
272, année 1919. — M. Borrey, rapporteur.) 

6. —. Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, 
Mile Le Ber, M. Themia et des mernbres du groupe du mouvement 
répubiicain populaire, tendant à demander au Gouvernement 
d'engager immédialement des négocialions internationales en vue 
d'arriver à un accord international sur la répression de l'alcoolisme 
dans les terriloires d'outre-mer. (Nos 156 et 323, année 1919 — 
M. Savi de Tové, rapporteur; n° 224, année 19419, avis de la com- 
mission des affaires sociaies. — M. La Gravière, rapporteur; avis de 
la commission des affaires économiques, — M. Meyer, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou ranports mis en distrisution 
le mardi 7 février 1950. 


No 22, — Proposilion de résolution de M. Mamadou Coulibaiy ten- 
dant à l'envoi d’une mission d’information en Côte d'ivoire à 
la suile des incidents récents qui se sont déroulés dans ce 
terriloire (renvoyée à la commission de politique généi 

No 24 (1). — Rapport, par M. O. Rosenfeld, au nom de la commis- 
sion d'instruction, sur la demande en aulorisalion de pour- 
suites (n° &, année 1950) )n're n membre d l'A l ce 
de l'Union française 

No 28. — Rapport, par M. Delmas, au nom de la comm n de Ja 


défense de Union française, sur la praposition (n° 355, aniwe 
1919) de M. Borrey tendant à inviter je Gouvernement à recon- 

aître utilité “nuhliaue : Tv inéealai , \15 
naître « d'utilité publique » le « Tata » sénégalais de Chas- 
selay. 


(1) Nota. — Le tirage de ce document a été limité aux besoins 
de Mmes et MM. les conseillers et des services de l’Assemblice de 
l'Union française. 





Convocations de commissions, 


La commission de la législation, de la justice, de la foncticn 
publique, des affaires administratives et domaniales se réunira Île 


mercredi 8 février 1950, à dix heures trente, rue du Mont-Thabor 


I, — Examen du rapport de M. Michard-Pellissier sur la demande 
d'avis (n° 78, année 1949) sur le projet de 


la main-d'œuvre pénale en Afrique occidentale française. 

Il, — Examen du rapoprt de M A su le lem | Î 15 
(nos 245, 216, 217, année 19:19) itive \ tr pr ‘ et 
portant attribution de droits miniers en Côte d'Ivoire. 

HI, — Examen des rapports de M. Jur ] S | 

a No 19 nn {' 19, pi entée | \! | | Teta 1 À 
Inviler 1e ' vernem | à ( res ] { n 
vue d’a er un minin le ( fi t hefs 
de territoires de l’Union frança 





nan um mt 24 





Enr péguntt sne à 


SEEN PR MRT EI. 72 jar DE Dre 
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ec EE - kde de + TT ._—.—..— 
b) N° 50, année 1919, de M. Paul Tetau, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre ures nécessaires en vue d'assurer 
un minimum de stabilité dans leurs fonctions de x pb de circons- 
cri! ns administratives aux administrations des terriloires d’outre- 





3o Articles et documents. 


d: 
’ 


Ne 1768 Orlent-Occident ..:.. ss snossocsesso orne se oo 0 0 0 04 SP 
No 1709 Pologne D ES DRE ES RER ENS qu ve %] à 
No 1710 Sarre ......... savons Al Re ee torse ces 
No 1771 Opinions sur la Ps da re TU 90 


l \o 1%, année 1949, de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures réglementaires propres à assurer 


nee rt 


Ja continuité de vues et d'action dans le commandement des unilés No 1772 italie nnnssns ses senneennens ess ne nee ones ss ssseesss  T() 
admin tives des territoires d'outre-mer. No 1773 Etais-Unis .........sessseossosscsesenmersescessseuse 3 
PR DRE Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 16% î 
ï AT un an, 3.000 F. 
La i sun du règlement et des pétitions se réunira le mer- s | : e 
credi 8 février 19:50, à quinze heures quinze (local mo 120): 4° Problèmes économiques. 
I. — Expos de M. Sérot sur la proposition de résolution (n° 7, (Sélection de presse française et étrangère.) 
pnnée 193) tendant à modifier l'article {5 du règlement de Fassem- . 
blée de :’Union française, No 109 du fer février 1950 présente notamment: l'industrie française 
| bésienation du ravsorteur de la proposition de réso!ution et le plan ice l'indice de la production incustrielle allerman 
(no 429, année 1949) présentée par M. Paul Ilazoumé et tendant à LOS MERE. ons seu e SLEOSEE EEE ELLES EEE CE EEEEES % F 
inviter l'assemblée de l’Union française à modifier la composition Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 775 F; 
de l'intercommission chargée des quest ons foncières et domaniales. un an, 1< F. 
HI. — Jésignation du rapporteur de la proposilion de résciution ; 
(no 11, année 1950) de MM. Lautissier, Marcel Egretaud et les mem- 5° Documentation photographique. 
hres du groupe communiste et apparentés, et tendant à permettre A dont À 
aux conseillers de l’Union francaise d'exercer librement leur mandat. No 25 Les nomades (12 planches en héliogravure)........,.., 40% 
IV. — Questions diverses. Abonnement: six mois, 420 F; un an, 800 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la Direction de la docuren. 
tation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (8e). 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Ryron, Paris 
(C. C. P. 9060-98). 
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INFORMATIONS 


RELATIVES Ministère des affaires étrangères. 


AU CONSEIL ECONOMIQUE AE 

Avis de concours pour l'emploi de secrétaire d'administration sta 
giaire des administrations centrales du protectorat de la République 
française au Maroc. 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE ÿÉVRIER 1950 














: Le Un concours pour huit emplois de secrétaires d’adm ition 
Séances du mardi 7 février 1950 ot jours suivants. siagiaires du core des sale étudions centrales aura lieu les 4 et 
6 À 5 mai 1:20. 
Trois emplois sont réservés aux candidats bénéficiaires du dahr 
A QUINZE ilEURES du 11 octobre 1947. 
Le nombre maximum de places susceptibles d’être att es À 
Ordre du jour. des candidats du sexe féminin est fixé à trois. 
Les épreuves écrites auront lieu à Rabat, Paris, Marseille el Bor- 
14. — Endauête sur l'état du marché du travail et sur les conditions deaux. 
de rémunération et de logement des salariés agricoli Les épreuves orales auront lieu à Rabat. 
n d’une {ia économique et monétaire d’ensel Pour lous renseignements, s'adresser au secrétariat g | du 
Ve | 2 na u + ms de onomique et monélaire d'ensemble protectorat (service du personnel), à Rabat, où la liste des seri} 
4 , pére rm ; tions, ouverte dès maintenant, sera close le 4 avril 1950, où aux 
L l dans lequel ies questions son! inscrites à l'ordre du jour offices du Maroc : * 
ne pi ce pas de l’ordre Ce la discussion en séance, A Paris, 21, rue des Pyramides. 
Durée probable de la session: trois jours h ordeaux, palais de la Bourse, place GabrieL 
der nes 5 msi ra A Marseille, 2, rue Beauvau. 
A Lyon, chämbre de commerce. 
A Sirasbourg, chambre de commerce, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis relatif au concours de 1950 pour l'aëmission d'élèves titulaires 
Présidence du conseil. à l'écoie nationale des ponts et chaussées et à l’école nationale 
supérieure des télécommunications. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 








de la présidence du conseil (direction de la documentaiion). Un concours s'ouvrira le 19 mai 1950 pour l'admission d'élèves 
titulaires français el étrangers aux cours de première 
l'école nationale des ponts et chaussées et d'élèves tilula 
La 1 { 11 de la ao RE (at )11, 16, rue Lord Bvi ri | 1r1s (5e), Le et étri ange FS gt Mécen de dre pré “paratoire de l'éco 0 
{ r » far Fr , ne du 9 l pr à ” févrior 105 naic supérieure aes iCcICCOMMUNICAUONns. 
SPRL PAFRIINS CRUE. LE ANR EN OR RON S RER EN: Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à trente élèves 
français et dix élèves étrangers pour l’école nationale des 
jo Notes et études documentaires. chaussées, et à dix élèves français et deux élèves élrang 
; 3 , l'école nationale supérieure des télécommunications. 
No 1261 La Tunisie (3° parlie: Production et équipements indus- Le programme des connaissapces scientifiques exigées cs! 
| DPIOIST ororishssdénet neue be spé red entres Fra +. WPF. que celui du concours d'admission à l’école polytechni ju 
Ne 1262 La Tunisie (4° parie : Communicalions et transports, — Les épreuves écrites seront faites à Paris et, éventucllem 
Finances. — COMMErCE) . sos... se sossscetes SRE que Iqu es centres de province e; les candidats indiqueront e : 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, les centres choisis d'après une liste qui leur sera con j 
2.800 F: un an, 5.500 F. ullérieurement. 
Les épreuves écrites seront faites sur les mêmes sujel 
ns anni ee nément dans tous les centres les 19, 20 et 22 mai 1950. , 
2° CATORIQUES CIFANYETES. Les demandes des candidats devront parvenir au di 
; re l’école nationale des ponts et chaussées avant le 20 mars 195 
+ + 7 L. og de ce REC OT: CORPS FEAR er Eve re - F. |: Une instruction détaillée relative notamment aux pièces | 
No ® | 22, noel ee dd or rt dl géseev dr ar ont at be COX do -- à la demande d'admission, aux modalités du concours et : 
1 . ES pu ses. nn nn mm names i des épreuves devra ôtre d: mandée au secrétariat de l'éco e. 
Ab: it à chacune des six chroniques: six mois, 200 F; un | des ponts et chaussées, 28. rue des Saints-Pères, Paris (1°) 
n, 250 F, 1 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


à TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


#) 1 _. 





4° Propositions de tarifs présentées à l’homologation ministérielle. 








enciété nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle, la proposition de modifier, à partir du 














































































































La SOCK Ar gee 6 dé RAT Lu , 1 
{5 mars 190, comme ii est indiqué ci-après, la tarificalion prévue pour le feutre bituminé au chapitre {er au tarif n° 20: 
caise 
inde, TARIF Ne 20 
où EP, 
) F; Chapitre 4er, — Société nationale des chemins de fer français. 
parèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
P À sons Si A NT CT D ND US UT NT POS 
10 P, PAR WAGON CHARGÉ DE: 
TARIF a 4 FES CNP SRE A . É 
général MARCHANDISES 3 tonnes, | 5 tounes. 1 8 tonnes. | 10 tonues, 
Inen- _ —— — — —_— — 
| Séries Sauf indication contraire 
Paris ne or ees “ 
Sie x SELLE ét ee + 1 & e & Le. 4% + & à » » sauxeaaamelenssanannliesse.s..s 
séboséoessénteoe 9 
10 tor 
2 reutre. DORE NS atteints auandus dE soprano crares dl vlaas cho denis s his nacre see 
* nn Low drace 62 
{ ({o lonnes.) 
| St LLE LE LÉ SSL » EE © À & © ELLE NAIL OL EE LR OLleLE LE EL a LD LE ce € LL a » + à z à XL 
que FOR le rx Poe 
Toutefois, pour tenir compte des dispositions provisoirement applicables, en exécution de la décision ministérielle du 11 août 1949, la 
n tarification ci<dessus sera remplacée, jusqu’à nouvel avis, par la suivante: 
al Par wâgon chargé de 5 tOnNnes......ssssssocvosssrosesese Barème 51. 
Par wagon chargé de ‘10 tonnes.....ssssevsessrosscssrsee Barème 58. 
» o L-] 
Par wagon chargé de 15 tonnes..........sssssvososssesses Barème 61 - 
u (Paris, le 2 février 195%.) 
Bor- 
« La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, 
LP à partir du 145 mars 1950, les dispositions figurant dans le chapitre 14 du tarif no 11: ù 
TARIF No 1 
Chapitre 14. — Régions Est et Nord. 
A) Sable (300). — B) Chaux (307). 
EADOGIÉS scies RAT NE PORTE SF PEER PRN . 
me. GARES : , 
s LES PRIX A PERCEVOIR SONT INDIQUES AUX NUMÉROS CI-DESSOUS 
Expéditricas. Destinataires. du recueil T. 
1taires PRET .: 
ale 
\ L 2 (A) (B) 
ait 1X-II ntière CERRRRERERELEEEIELIZ] Vireux-Viroin RARE LEEREREEEELZ] 1.611 1.617 
5 =—— _ — ———@—@—————2Z2 ——_—_—__—_——— —— | 
tior RECUEIL T 
TABLEAU II 
Prix n° 1001 et au delà. 
NUMÉROS DE PRIX PRIX A PERCENOIR 
Er ds RE 
è TaRiFr No 11 
1611 Ne £ : L \ 246 F. 
4647 Chapitre 11, par CN PP PP AT séniaants Sep ce PPETTE amitié. écorce } 218 
P , 40 2 ft r 1950.) 
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L. ] \ale des l e fer francai » soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de modifier cor ; 
in partir du 15 mars 1950, le chapitre 1er du tarif n° 11 el l'annexe D aux conditions générales d’application de 
le ] ” } 
TARIF No 11 
Chapitre 1er, — Société nationale des chemins de fer français. 

Larèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer francça 

. - nohimmimet-m mms no mme 

rare | PAR WAGON CHARGE DE: 

ë | MARCHANDISES 3 tonnes, !{ 5 lonnes, Î 10 tonnes. | 15 tonnes. | 20 du 
Séries Sauf indicalion contraire. 

ns 1 man ee — — _ — —— SE 
| | | | 

» - hs LS Le 7 we Lo NET T °° ALETCe 06 DORE A A AT sé: . sels sex? ÉrBUBIT" à © 

3 | M LUS PP PR RE CES | Jusqu'à 499 km. 52|Jusqu'à 499 km. 59! ....,.,.,.|Jusqu'à 4 1 

Le £ F7 Au delà......... 290 | Au delà... 231 | | Au delà 3ÿ 

| V ( 1 

1 Fr » 

€ | 1l x 12 PES 4 D Le + 02 
2 Te santa done cat BL Seteds ess 4 û | 
1 | sms sos. Dlessossusessssess MP sacs ouecetiane) de 94 
| | © tonnes.) 
SAR | 
s . |. . . . PRE EN MAMIE RS LLC. LE n'o fA Ur . . NE dD EE cv EE ID ss rit 
| | | 
(——— ss —— = nn es es _— = re 
I = ( | ro ju 41 août 1 ( {a | i t remmlacées pro ] ent & 
# 

Bare l'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chernins de [er françai 
een nn ee ee de ms ns mr - = —— —— _ me hr 
E | 

| PAR WAGON CHARGÉ DE: 

TARIF | 

| is uÉ pidere sure SES : : bise pe . ROSE pe dt 
L J | MARCHANDISES 3 tounes, À 5 lonnes, } 19 lonnes, | #5 tonnes. | 20 t 

' _ —— _ te — ee — — 

& | Sauf i \ 1 (a) 
née Pomme het a lens dan mm ; à 
| | 
L | . . . MENU TASLLM LAN ER EREIOT ET ONNRNNRTUrT ES CRC EE | VV 
I S ses hnesbsduee cs ko sn rate EU 9 km L' Jusqu'à « km. 59! soouse sas RIUSQU'à 99 
D 19 km. 441! D \ 499 km. 14 De 400 à ! 
LU COR, 5.5.0 220 ! Au delà . 231 Au delà... 32 
I 1 u pol | 
2 ] { r € 
| BTS USE nes FRE RERAIS E L RONST RCE, EUR 
| 8 {onnes,) 
: | ” 
4 A 
. . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . | . . . . L3 . . . . . . . . L1 . . . -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . +. . . . .. 
innere D aur conditions gér les d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 
ge nb rmnténrntpéessereneeniptenieteient # ma 
MARCHANDISES INDICES 
— ——— = —— _— ——— — —_— ——————— — es à 
Marbre brut! DOS ce nuire isa te D TR Re TEE Reis Ai 
(Paris, le 2 février ! 
pe EE Lex ee 
L 
La $S té nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à ] sn 
45 1 1950 s le chapitre fer, 8 1, du tarif no 25, les nouvelles dispositions suivantes: 
Chapitre 4er, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
£ 4 \f e r e ( ( 
Barèmes apulicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
msn 
— ne a ee = = 
AR EXPÉDITION DE: RE UE : à 
TARIF PAR BAPRNI Ds PAR WAGON CHARGÉ DE: 
shèr 1000 | 3.000 —_— 
MARCHANDISES d ORNE mnt Ed 5 tonnes. | 8 tonnes, 10 tonne 
C0 kg sans excéder w LS 
M re 3 000 ke. : 5.009 kg. Sauf indication contraire. 
PP HE 
2 | Agrès ayant servi à l'arri- 
mage des marchandises ou 
in transport des animaux F 
(OB1) sossatoonnsnanvessrstte 539 650 651 sossero.. | Jusqu'à 399 km. 54!|Jusqu’à 399 km. 59 | Jusqu'à 399 EM. 
Au delà..:.....1 23:| Au delà........ 239 | Au delà......... “# 
CR SL ssat" 
nd 
Nora, — La tarification proposée tient compte de la dépêche homologative en date du 11 août 1939 et ne subira pas de modifica! Le 
de la mise en vigueur de la proposition du 8 juillet 1949, 
(Paris, le 2 février 1% 
s— —— — — — _—— = _—_ ” —— 
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À Lo e le t ce un » expéditeur 
t 9» Dénoncistion d’une convention tarifaire. ou par des ex eurs ! à e- 
rase ita aarnis 1es { 1" à ] ] | IS ( \ l 
li > À L- i 1 1 a 
‘nt à l'article 14 du cahier des charges, la Société groupement Pexpéditeurs, par voie d }, r les Î 
chemins de fer francais a fait connaitre qu'elle (ransporl payces par à in des prix « \] et 3, 
\ vention tarifaire {ype « eaux minérales », conclue paragraphe IE, du présent tarif (à l'ex:lision du dreit d'enre 
thermale des Abatilles, à Arcachon, qui arrive à gistrement el de timbri en n dont le taux sera égai 
il 1959. Leitre du 27 janvier 1950.) à l'UiX n ! int le . 16 mn 
” RASE CNRS TE LEE GR N par ledit expéditen a ement d’ex rs et | 63 
4 aux .ündhilions d t:4 g ; e rTéd nm de 
* 2 big re ‘à ) P IUU Jour 1 ton { ex lent e 20.000 t SAINTS due 
- 3 Décisions ministérielles la réduction an ; isse être né « n à 
21 s ; IUUOR Appliqui puisse € su] ire à 20 p. 100 
intervenues sur les propositions de tarifs. Conditions d'application commu aux chapitres 3, 7, 8, 11, 
— j ; ÈS 2, 14 ; FT ee 4 Le 
| ruée en tête de chaque affaire est celle de la décision 1, 34, 
#- \ e. La date du Journal officiel mentionnée est celle du de n'es “A . nt à CASE Set CT ce 4 
ii a publié la proposition.) Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, 
ni en:re eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit 
* { Aut ti * en vertu d’un ordre de réexpédition 
. — Autorisations provisoires. 
ca p joie: Cannes dt dise ® S +- 
p 110, — Société nationale des chemins de fer français 
et Recie départementale des chemins de fer et tramways éiec- inistè ; : S 
tri des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à Mar- Ministère de la santé publique et de la population. 
tisues). — Proposition tendant à la création au tarif n° 6, de: ES 
2, paragraphe IN, d’une tarification commune pour le : Ê : ca 
: d'aptritifs et de bouteilles vides en relour, et à une Avis de vacance du poste de direcieur-économe de l'hôpital-hospios 
= n corrélative du recueil T, (Journal officiel du de Saint-Claude (Jura). 
: 2 r 1950. ren 
tion accordée de mise en application provisoire des dis- RS 5 : 
proposées à dater du 4er février 1950, sous la réserve, lo S vtt ( he _ ant FA cmtittantsstessie ones de l'hôpital-hospice 
ir la Sociélé nationxe des chemins de fer français, pe: 2 pre ke RU RE 
: ta ci-après sera inséré au chapitre 52 du tarif n° 6: | hs p' Fe + dcie ue canaiuature les personn€s Inscril sur la 
= x 74 % ë : iSte «1 apiliude aux foi ions de direcieu conome 4 sous-directeur 
En cas de variation dans les prix des tarifs marchan- des hôpitaux et hospices publics, établie conf sn pe md 
ral, le prix de 0,20 F par litre indiqué ci-dessus eitions du décret du {47 avril 1943. se 
… à la même? date ct dans la même proportion que les Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
s tarifs. * dans un délai d’un mois à compter de la parution du présent avis, 
. ! lur ! nil LITE } Scer Srigi n nrf € k Es < . , 
Hendu, par ailleurs, que la présente décision ne pré- au directeur <éparlemental de la population du Jura, 1, rue des 
le la décision définitive à intervenir après achèvement Perrières, à Lonsle-Saunier, © ) es ù 
— tés de l'instruction réglernentair * PEUR É 
É (050, — Chemin de fer d'Enghien à Montmorency. — 
n tendant à majorer de 40 p. 100 en 2° et 3e classes les Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe 
reurs, les cartes hehdomadaires de travail, les prix à la direction Uépartementale de la population du Nord, 
42 t applicables aux bagages et aux chiens et de Éitois 
) les cartes d'abonnement ordinaires. (Journal officiel 
er 4930.) h Un poste de sténœdactylographe est tuellement va t à la direc- 
‘cordée de mise en application provisoire à dater tion départementale de la ; pulation du Nor:i. 
r 1950, sous réserve de la décision définilive à inter- Les sténodaciylog'aphes titulaires er fonclions dans les directions 
achèvement des formalités de l'instruction régle- départementales de la santé et «de la pulation intéressées cette 
ve sont priées d e et de s'a L 
enseisnements, au n stère de la santé publique et de 1la L 
FL B. — Homologations. {direction de l’adm:nistration généraie dun personnel st du budget, 
+ , : ; = bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17%). 
= pl Société nationale des chemins de fer français. — e : TA 
dant à modifier, au chapitre 2 du tarif n° 105, 
niflcabon) et à créer un nouvel article 13 
masi Journal officiel du 28 décembre 1949.) Avis de vacance d'un poste de sténodactylegraphe 
c L . Ÿ à la Girection départementale de la santé de l'Ardèche, 
î | Société nationale des chemins de fer français. — 
\ tendant à la création aux chapitres ler, paragraphe 1, 
crophe 2 du tarif no 3, d’une tarification réduite pour Un posle de sk lactvio he tuellement * n la direc 
_ s non dénommés et les légumes non dénommiés en ion déparlementale de la santé de l’Andèche, 
6, expédiés par wagon complet, en emballage d'un _Les slénodactylographes tilu'aires en fonctions dans les d 
par le chemin de fer. (Journal officiei du 2 dé- ipariementales de la sat et de la population intéressées par 
} vacance sont prié de se faire tTouna a n l: 9 
: accordée de mise en vigueur, à titre provisoire, us renseignements, au ministère de la santé publique et » a 
—3 on du 19 tanvier 1950. (Journal officiel du 24 janvier population reclion de l'aû istratien £g | d | et 
du budget, 2e bureau), rue de Tilsitt, | 3 (15 
L ————_—— ———— —— = = = = 
Au - }, Société naticnale des chemins de fer français. — Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
on tendant à aménager a tarification prévue au tarif mm Fe ‘4 CEE ALES NERO 
ipitre Ier (8 1), pour les bobines pour le transport de Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
n montées. (Journal ofliciel du 3 janvier 1950.) Punne CASSAGNEAU. 
Û 1150, — Société nationale des chemins de fer français, — 
üon tendant à la création, au chapitre 44 du tarif n° 42, 
—— spositions spéciales applicables à la dolomie frittée en pro- 
\ e des usines siluées dans les départements du Nord et ° 
de-Calais et à destination des usines sidérurgiques situées COTE DES CHANGES 
L ertains départements désignés. (Journal officiel des 
—— ü embre 4949 et 40 janvier 1950.) VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
| logation accordée, à titre provisoire, à partir du {e° février _—— = = 
-— Ù sous ja réserve, acceptée par Ja Sociélé nationale des | à | | AE. 
ns de fer français, que les dispositions prévues seront Derniere | ? évrier Ô février 1950 
‘es par les suivantes: séni Ps : ts —— 
| k a De DEVISES Ds 
è 14. — Société nationale des chemins de fer français. cotés | pen |'avant | Cours cotés en Pourso 
, VS Te CRM LS NE NN M  E D pb e en Bourse 3ourse | Bourse 
ft . RES crier ûml À ts | ——— 
"oi $ ». — Dolomie frittée (368). | 
.… brovenance d’une usine située sur le territoire français 699 20 ee À 2 er ns arios « 
i _— par cette usine de la gare la desservant à une gare 1202 .. ..…... lp rlaral 100 tadnn | ee ee | 190 .… ss... 
— ‘5:0n8 Est ou Nord desservant directement une usine sidé- 8135 __ 18135 [Suisse (100 francs). | 2° : | 81 Der anonon 
rs juTelque (hauts fourneaux, aciéries, laminoirs) située dans les “162 0 cd rte {Côte Fe des Somalis! "| _—— °opessee 
a pe de l’Aisne, des Ardennes, de la Meurthe-et-Moselle, - Nésnlodt au" ad" <a | 460 
loselle, du Nord ou du Pas-de-Calais et adressée à cette 5% rs Fe bird à. 
F = 








qe dns ptasrs Ab éenrs etre 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et. les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
PER RE AS PAT —. | 








Quinzième amortissement. 




















| IRAGES FINANCIERS 295 474 491 965 7031 5.153 5.213 5.216 5.317 594 
736 747 1.021 4.167 4.985 | 5.436 5.150 5.585 5.600 5.61 
1 . re 1 pr + - 1 855 5.018 5.703 9.909 6.024 6.47 
; du : ant 2.309 2.406 2.416 2.491 2.494 | 6.382 6.409 6.477 6.48 6.10 
Société d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et Limitrophes | %$5 2670 267% 2712 27516507 6508 6514 66% cu 
Sièce SOCIAL: 48, RUE DE Paris, NOYON (Oise) 2 796 2.966 3.969 3.97 4.051 | 6.743 6.748 x 
R. C.: Compiègne, n° 509%. 4.241 4.242 4,526 4.655 4.662 
Res NS Quatorzième amortissement. 
: É Fe 9 LA 7, 45 , D 1 Q= [4 9Q7 L 
Liste des 58 obligations 4,50 0/0 1931 sorties au quinzième tirage CO Re De Eee: DR 
du 28 janvier 1950 201 911 42 997 646, 4.600 4.681 4.991 4.926 5.178 
: 12 7 716 742 194 | 5.186 5.189 5.324 5.327 5,3% 
38 29 68 71 791 777 789 791 792 1.09 760 763 765 942 9891 35.398 5.713 5.723 5.751 5,79 
ail 126 191 933 401.101 1.112 1.138 1.139 1.334 908 1.062 1.206 1.469 1.174] 5.943 6.002 6.407 6.474 6.19 
260 363 966 0 98811.370 1.379 1.382 1.415 1.435 1.500 1.656 1.690 1.770 2.268 | 6.537 6.610 6.611 
30 321 323 364 43311.453 1.490 1.494 1.507 1.519 2.278 2.428 2.434 2.425 2.735 
1:39 154 187 505 50014.519 1.533 1.578 1.795 1.826 Le Fe 
600 Gil 686 ns 7541482 1855 1.864 Treizième amortissement. 
ER 47 010 972 311 061, 4.106 4.507 4.593 5.175 5.109 
617 707 745 862 M515.222 5.223 5.265 5.351 5.% 
Titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés 1.192 1.266 1.286 1.288 1.657] 5.438 5.513 5.514 5.521 5.554 
au remboursement. 1.708 1.863 2.315 ‘2.325 2.475 gr 9.712 5.786 5.869 6.10 
' ; F 2.990 2.676 2.727 2.729 92.739! 6.106 6.416 6.519 600 6.62% 
10 80 426 427  15111.984 1.997 1.298 1.361 1.366 9 199 2145 3810 2 8 978 | 6.722 je 
029 978 98 083 319 | 1.368 1426 1.119 1 181 1.529 3.138 3.152 3.840 3.889 4,378! 6.722 
336 109 131 159 467 | 1.559 1.567 1.596 1.612 1.618 Douzième amortissement, 
17 178 28 532 10!1.633 1.656 1.668 1.698 1.725 32 428 01 698  95514.611 4.625 4.749 4.947 4.09 
OM 567 510 90/1768 1.765 1.76 1.71 1.772 | 957 0,95 0,575 2.46 9.103] 5.044 5.106 5.271 5.659 5.70 
x na n57 4 Le i éd 1 09 | 1.915 Et 190 gta _ 2.897 5.958 4.115 4.253 6.109 6.378 6.414 G.521 6.52 
03 OI .Ub6 USD 0 | > = sè Î VE .38 4.100 502 L roL L 599 e 729 IT 
DS 110 OO 20 1m 3 41.1 1.0{ 1.524 4.529 | 6.732 6.749 
Onzième amortissement. 
160 361 392 404 5711 5.539 5.581 5.582 5.581 5.63 
JS. 648 1.112 1.287 1.416 1.669 | 5.802 5.813 9.859 5.861! 559 
Compagnie Générale de Transports en Afrique 2.931 2.551 2.580 41.029 4.314! 6.103 6.385 6.418 6.491 C0 
. 1.917 4.741 5.326 5.383 5.4491 6.559 G.633 6.742 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405.000.000 F 
SIÈGE sOCIAL: BRAZZAVILLE (A. E. TF4 CRE mr — 
BUREAU DE CORRESPONDANCE: 29, RUE DE MONCEAU, PARIS SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 





F ) nie: D HE D GES vhs nt Hé te KA 


t ayszavillo D] É : 
R. C.: Brazzaville 12 B. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 6 0/0 1930 R. C.: Seine 20592. 


Vingtième amortissement, Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 





La société, usant de la je 2h s est Diivatior lors à À Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, 1 
RL asc mmrinlsidienis société a racheté en Bourse les 716 obligations dont l'amortissement 
aäamorur 1è Jo ICVTiET Av, * est prévu pour le 20 mars 1950 

Fe nafauence îl n’a pas été effectué irag so °e = _ À : #3 : 

ER CORSCQUeRCe, E Da PRE C8 ROUE de tirage au sort à celte En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
———- — Les amortissements antérieurs ont été effectués par vole de rachaïs 
1 _en Bourse. 
Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés Le conseil d'administration. 
au remboursement. posait 








Dix-septième amortissement. 


3 2.564 2.573 2.60 2.601 2.836 VILLE DE THOUARS (Deux-Sèvres) 





{ xs 60 192 201 2.004 2.019 2 A 
7 650 655 695 7141 2.970 3.548 3.650 3.912 4.050 bte = r* 
7° 367 10 3 1.0121 4.586 5.589 4.594 4.672 4.699 
1.1 1.201 1.202 1.390 1! 3 | 1.767 5.152 5.494 5.548 5.778 Emprunt de 160.000 F 4 0/0 1942. 
1 L LA ! 99 2.219 2.240 | 9.514 9.860 0.914 6.142 6.206 (Arrêté préfectoral du 9 février 1942.) 
2,961 92,976 2.982 2,372! 6.419 G.482 6.194 6.504: G.745 Rd 
2 ) 2.407 2.463 2.468 | 7.203 
Tirage du 25 janvier 1950 des obligatfons remboursables 
Seizième amortissement. le 1er février 1950, 
_30 31 365 382 569 1 5.108 5.212 0.390 5.407 5.451 16 18 23 49 54 63 69 90 95 1440 1448 
1 LE) #1 921 1.200 401 >. OÙUZ ».108  9,.8K6 ».913 msi 
1.27 7 41.668 1.670 1.709! 35.944 5.971 6.247 6.376 G.381 CT ÿ , 
1.531 2.281 2.427 2.430 2.474 6.490 6.492 6.49 6.545 6.619 Obligations non remboursées des tirages précédents. 
560 2.588 2.657 2.673 2.1 5.691 634 6.618 G.C83 6.681 ? j F 
— 2. + 2.110! 6.024 6.05 6.01 0.065 6.08: Echéance Lu 1er février 4949, 
12 3 1 . 4 44 4.0 1.004 1.481 
1.004 4.681 4.694 4.744 4.772 : 6 455 























































































































es 
Enr # x F 
7 Février 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE Es 
_ ts bd sde 
pd 1531 
MADAGASCAR ANNEES ne s 
NUMÉ 3 er wa ANNÉES 
UMÉROS de rembour- NUMÉROS be EES 
sement. rempouR 
Emprunt 3 0/0 1905. CSN : À semen 
pe ; ü PR A7 gi 6 _—_ 
17.231 à 210 0/49 
Liste récapitulative des 1.238 numéros d'obligations Sorties au tirage 17.251 à 2% 0/47 3/49 
du 5 janvier 1950, remboursables à partir du 17 mars 1220, et des D à 400 0/49 3/48 
à à "1 o S/10 
œeres comprenant les titres restant à rembourser sur les tirages (7 601 à 700 he 9/48 
récédents. CR ! pe > 
st OBIXGATIONS DE 300 F ee N rs 7 9 10 
CE « M] + « 1: 
. 411 1O 
= a mens mr . _ a .") 9 + 
ANNÉES snéaes 9/15 || = ve 
. - x à : A. M he 3 F 41) 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 3 L | 3149 
: sement. sement q “ 3/49 
+ | p— » — 9/1 (| 1/40 
F 0/16 3/2 
|. 400 3/50 8.951 à 960 9/48 vs | 9/49 
+10 3/47 9,011 à 000 9/48 “ . 3 0 
de 0 9/45 9,121 à 130 9/46 def 2/19 
23 G10 9/47 9,2%! à 270 ok o/41 Oo) 4: 
nim + + A Jovi « A ? } L A 3 {} 
il [ 120 3/49 9.331 à 240 9/49 è _ 9 \G 
… Ï 800 9/18 9.311 à 3$0 0/49 "3 _ a 749 
123 Sil à 850 3/49 9.481 à 490 9/49 3/38 y 
se 920 9/49 9.611 à 620 3/50 ni 9135 
110 9/41 9.981 à 900 5 9/41 À 
.Q 2 do) à! + f 
ju 9/18 10.111 à 120 042 2/20 HS 
100 3/49 10.121 à 130 ; 21 4 
l 470 3/20 10.301 à 2310 0 mn 4 32 || v/ aÙ 
10 1/11 10.351 à 360 3140 )/19 3/49 
1 fl 570 3/49 10,501 à 510 3/50 Ps —— 
te ] 100 . 3/47 10.581 à 590 947 9138 9/45 
+ l 930 9/49 10.651 à 660 2140 9/46 pe 
denés l \ 900 3/41 10.661 à 670 9/48 9/41 on 
2.1 \ 030 3/19 10,771 à 750 9/49 3/16 9 19 
2.111 à 150 9/47 10.801 à 810 9/45 9/49 _—…. 
2 | 400 9/49 10.841 à 850 3:48 3/19 A 
109 | 2.101 à 410 9/47 41.121 à 1: 2149 9/47 7 
# =.lil à 400 3/46 41.241 à 20 3142 9/45 50 
06 ‘ | 1,90) 3/48 3 + CUIR D) En :/49 
1 2.921 à 9J 3/4! 41.321 à 9330 2/49 o/ JU Es rr 
qi SOU N 9/49 11.331 à 340 9/46 3/46 88 
FM + - 4 100 3/18 11.861 à 870 9/48 9/46 10 
LE 2.101 à 71 3/18 11.924 à 930 3547 9/48 1/45 
2.01 à V0 3/49 411.951 à 960 FT 3/19 9/49 
He 9/49 11.961 à 970 9128 3/47 9/49 
«09 9.001 à 910 3/49 12.121 à 130 0/40 3/18 :/:) 
+ 3.021 À 630 9/48 12.481 à 100 0/46 3/45 /45 
Je 3.061 à 670 3/48 42.241 à 250 3148 9/47 9/48 
+ es + 9/45 12.251 à 360 Dre 3/48 44 
z - 3/42 12.411 à 420 0/49 9/45 )/49 
| à 780 9/19 12.621 à 630 3/47 ir 9/46 
Lt 3/49 12.611 à 65) 9/45 9/41 9/46 
F Là 930 3/50 12.721 à 730 9/4€ 2 0 9/49 
DEN \ 940 9/19 42.781 à 700 2/50 9/48 9/49 
St à % € c 6, Fm >! 
: l à 99% 3/49 12.931 à 940 3/48 3/50 3/48 
. \ 190 3/16 12,951 à 960 938 3/18 3/48 
- É— 9/39 13.041 à 050 3/48 9/47 1/48 
_ : i 9/45 143.101 à 110 3/50 0/49 0149 
; FHÈS— 9/49 13.191 à 200 2/48 9/49 1/45 
J 450 9/18 13.311 à 320 9/49 4/18 3/47 
JL à 000 3/18 13.621 à 630 0,49 3/46 || 9e 19 
| Toû 9/47 13.661 à 670 92/48 9/45 | Se 0/48 
l 1 {10 3/15 13.671 à 680 9 19 2149 | eg 9 
DE 9/45 13.881 à 89 2/40 mr || 32. M1 à 370 50 
à 290 9/46 14.001 à 010 347 0110 32.411 à 480 +48 
: 3/36 14.201 à 910 3/46 nie 32.181 à 490 0/4 
à 0 3/49 4.X 11e à 32.061 à 570 - 
se ÿ/AS tt à 520 a 3/49 32.781 À 790 0 
| Uu0 3/46 14.961 à 970 ù _ 3/49 32.8 à SO 9/43 
” es . 1! _ (l ‘ { ‘ 
la 6.101 à 740 9/42 15.111 à 190 ue 3738 32,911 à 920 4 
ent ! +. 790 9/49 15.241 à 2% + 9/4 32 981 à 990 18 
S10 3/50 45 491 à 500 re 9/5 33.911 à 22 3/18 
0-SIL à 900 3/49 15.661 à 670 3/48 700 33.951 à 260 4 
ts 910 | - 3/4 57 æ 3/4: 9/19 LERT + 9/47 
hats { | à 999 | 9 5 15.401 à 710 nl 4 5 97419 | 99 + à Li 2/40 
1 0 | dit 9,121 à 720 3/50 01,7 | nr - [LL 600 l'A) 
ñ he 3/1] 15.731 à 740 q 4h. DJ. 101 à 7/0 ü 1" 
n. ? 30 | 9/46 45811 À 850 2149 3/49 33.771 à 780 v/44 
= 390 | 9/28 15.851 À 860 hs 9/42 %.781 à 790 9/46 
ni ñ | 410 | 9/19 15.901 à 910 0 + 1/41 33.951 à 960 2189 
- 4h) | 3/45 15.941 à 90 ; 3/48 4.141 à 150 3/48 
fl t -1 .… né et PTT L. 1 ni M ’ 
RES i 9/46 15.951 à 960 O4 3/50 | Mau à 0 9/49 
] \ 20 | vr? 0) Xi 9/49 9,10 | 1.451 à 160 A ls 
7 6 er 15.971 à 90 3/4 7 | 94.621 À 62 | 
620 | 9/ 11 16.03! à 050 2 47 [47 | De a s OUU | 3/49 
TH 2 3/90 16.051 à 060 0/4 9/4 | PNA GS 10 9/48 
RE j 3/50 16.111 à 120 — 9/48 | 55.011 à 020 | 9, 
1 { à _ 3/00 16.221 à 990) < 49 9/46 | s à 060 |  - 
UV 3/47 16.22 50 3/48 9/48 | à 120 | 4 
080 | u er à 41 9/44 no. | ù 12 ME 1) 
& > | 4/90 16.251 à 260 Q/L7 J/418 | à 4140 | 
\ 120 | 3/50 20 à 20 9/47 | < | { Al 0/47 
Q n 150 i - A 16.26! à 270 ; 2/46 o/ 49 | à 160 { p « 
L à 400 i - 9/46 16.311 à 320 9/3: 9/42 \) 19 i-- 
& 3/17 16.401 à MO |! 3/49 9110 | D | #6 
( po 16,51 à 590 | 3/50 3150 | ak | 9/47 
# ! 120 | 9 19 16.591 à 600 | Le 55 | 9/47 || . , ü JU | 49 
S.551 à GO | 12 16.821 à 820 Ü 9/83 Ü oe | cs à ON | 3/46 
7,0 19 | 16.451 à 960 | 2/48 re 3.441 à 450 |  y/18 
| 5/48 | à ( rer 3/00 11 ro) 
| y ji! 47 it à OH [P ) 11 ü )2() 1 0/2 
: Ü S9/49 11.07! à 080 3/00 571 | 
j _ d'u 9 ler | }/47 
#3 11 39.091 à 60 | 13 
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81.151 à 460 


82 101 à 110 
82,111 120 
R2 151 160 
2,201 210 
62.2 230 
82,971 280 
82 310 
82 l 160 


gi 
83.021 020 
& 160 
Ra à 200 
s { 160 
Lo) 1 500 
di .01! 220 
di. 1 62 
03. \ 660 
W,131 à 740 
83.191 à 760 
89.87 es 
ù1 ! à 050 
04. UX 090 
&1.091 à 100 
04. 1:0 
04.2 \ 20 
04 .2 286) 
n 
&.101 à 410 
84,401 170 
d1.4N! 190 
oi 120 
ti 009 
85 (Ki 
& { " 
pes l 20 
SW) | 040 
La ! 1 (80 
ù 100 
à 110 
n 
1 210 
ge 
mn} 
N 1 
1 M} 
& 
6o0 
a 100 
k “ 
: i 760 
SV.OUL à 610 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMEROS 


ANNÉES 
de remhour- 
sement. 





3/18 
9/49 
9/16 
9/47 
3/90 
9/19 
9/38 
3/4 

3/49 


3/99 


3/50 


Ÿ | 16 
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91.661 à 670 
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92,461 à 470 
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Emprunt 3 0/0 1905. 


Liste récapitulative des 415 numéros d'obligations Sorties au tirage 
du 5 janvier 1950, remboursables à partir du 17 mars 1950, et des 
séries comprenant les titres restant à rembourser sur les tirages 





























précédents. 
OBLIGATIONS DE 900 F 
ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. “ernent. 
100.621 à 630 3/46 106.371 à 380 9/47 
100.671 à 680 9/16 106.291 à 400 à 47 
100.991 à 999 9/46 106.431 à 440 0/46 
101.000 G/16 106.641 à 690 3/11 
101.001 à 010 3/49 106.761 à 770 3/16 
101.041 à 050 9/11 106.921 à 9950 }/ oÙ 
101.051 à 060 3/49 107.191 à 200 JET 
101.141 à 150 9/19 107.341 à 330 50 
101.391 à 400 3/17 107.451 à 460 9/19 
101.421 à 430 3/30 107.661 à 670 3/37 
101.741 à 750 3/59 107.701 à 710 9/19 
102.171 à 180 Y/19 107.811 à 820 3/48 
102.291 à 200 0/18 107.931 à 940 3/15 
102.401 à 410 3/48 108.001 à 010 U/ 18 
102.661 à 670 )/43 108.231 à 210 9/49 
102.731 à 740 9/47 108.241 à 250 9/50 
102,71 à 760 1/19 108.261 à 270 3/18 
102.761 à 7:10 3/19 108.281 à 290 9/38 
102.791 à 800 3/50 108.361 à 370 3/50 
102.801 à 810 3/49 108.501 910 0/18 
102.861 à 870 3/18 108.611 à 620 3/20 
[02,981 à 990 3/47 108.771 à 780 19 
103.101 à 110 17 108.891 à 900 18 
103.361 à 370 9/49 108.961 à 970 9/49 
103.371 à 9380 0/19 109.061 à 070 2147 
103.381 à 290 3/50 109.221 à 290 1° 
103.411 à 420 3/48 109.261 à 270 9/19 
103.531 à 540 0/45 109.401 à 410 2/49 
103.541 à 520 3/16 109.411 à 420 3/50 
103.281 à 5% 9/18 109.181 à 390 9/49 
103.701 à 710 3/50 109.501 à 910 17 
103.721 à 730 3/10 109.791 à 00 
103.781 à 790 3/30 109.811 à 820 9/41 
103.971 à 980 3/19 109,921 à 930 TE 
101.111 à 120 3/48 109.921 à 9410 9148 
105.071 à (O8O 9/17 110.01 à 040 9/19 
105.121 à 150 a, 110.041 à 020 9/18 
105.141 à 190 :/19 119.061 070 9 
105.181 à 190 1/19 110.221 À 290 ( 
105.201 à 210 3/18 110.321 à 330 59 
105.311 à 9320 17 114 | 100 9/4 
105.321 à 330 0/57 11 1 à 460 6 
105,741 À 700 9/16 110.531 à 540 ( 
105.781 à :90 9/19 110.731 à 740 
105.851 à 860 JEU 110.841 à 850 0/49 
106.081 à 09 3/50 111.001 à OM10 
106.361 à 970 9/43 111.331 à 340 3147 
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E——_ — —— re … — _ _ ———— ee 
SE | ANNPES ANNPES ANNÉES à bc: 
NUMÉROS de rembour-| NUMEROS de remhour- NUMEROS de rembour- NUMEROS ANNÉES 
_—— | sement. sement. de rmbouge 
— — — ———— ss , ES de che LC D Semect 
Pie 4 
+ FIL à 350 3/43 | 121.011 à 020 9/46 130.741 à 750 9/19 132.321 à 330 À 
. 4 à 480 3/47 | 121.581 à 990 3/15 130.761 à 770 9/19 132.481 à 490 mr 
ati € Le 9135 121.674 à 680 9/15 . 130.81 à 880 9/47 132.681 à 6S2 à 
111 851 à 860 ri + 3/50 130.81 à 990 9/48 132.683 à 690 Le 
411.871 À &0 {4 121.751 à 760 9/40 131.191 à 200 3/49 132.821 à 630 9/36 
+ 9/1 121.761 à 710 9/1: 131.281 à 284 3/50 133.0 + fps 
412.511 à 250 9/45 !| 11.801 à 810 3/18 1 x = 2! d .001 à 010 4 
1 4 | he sales. Ÿ/ 131.291 à 300 9.49 133.924 à 9: 19 
112.431 à 440 a, 171.881 à &90 UYE d 22 + 0 ! 33.221 à 230 + 
Hu À se - 21.51 à & 9/13 131.361 à 37 9 48 Un ee es 0/18 
41 1 à 530 3/50 192.001 à 010 91: 4 L AR a! 133.261 à -370 Q,1= 
4! 1 740 e dt ä 9] 19 131.411 à 420 o/ 13 39 90 J/ 11 
ps ll 9/45 | 122.451 à 460 3 10 131.481 à 490 9/19 133.391 à 400 9/48 
112 71 à S#0 9/49 122,561 à 570 9/35 131.514 à 3520 9/49 133.411 à 420 3/49 4 
FE FA à 20 3/4 122.661 à 670 9/45 131.651 à G60 9/46 133.459 à 440 9/10 N 
7 - à 3 3/19 129,861 à 870 3/19 131.661 à 670 9/46 133.471 à 480 31 
TE A à p. 9/44 + 122.911 à 920 9/48 131.781 à T7 0/46 133.491 à 5 9/17 
4 - à 50 5/19 123.074 à 080 3/50 191.871 à SS0 3/46 133.511 à 520 3) B 
413 591 à 900 3/50 123.081 à 090 9/19 131.95 à 910 9/13 133.624 à 625 3h 
u #- a 19 123.111 à 150 9/47 131.961 à 970 3/49 133.711 à 719 9/40 7 
11: T à 0:0 - 10 ge à 250 9/47 132.281 à 290 9/49 133.720 350 
; à 95 1Ÿ 23.301 à 9370 3/45 ; 
: 4 — à 44 3 4 123 1 1 à 110 a; lle) ——— tentes ne ee en re ne _" S 
1.01 à JU 9/40 125.171 à 480 : 
41: Üü1 à 70 3/45 123.611 à 620 3 # — . , , . = é 
dia 21 à 540 9/42 (0 OU à 50 : Société L'Appareillage Eleetro-Industriel 
_»4 F Li 112 ab » ni lat} J 19 
E " don D. 123.981 à 990 9/19 PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 
1 M /41i 4 3 p 0 9/1, + td a 
di A à 960 2/49 Es | à ce Si SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SÂ MILLIONS DE FRANS 
= (WU à ’ … Dre 2/4 nus à ; 
TE + à 140 4 121.171 à 180 3/5) SIÈGE SOCIAL: 210, AVENUE FéLix-FAURE, LYON 
) "1 À ’ * ) ? à cp4 6/17 è ? si 
415.1 à 220 9/49 rer n Fu à H R. C.: Lyon B 456. 
415 251 à 260 O/44 124.931 à 40 3/40 
. À - . ) 3 ? } 
415.371 à 380 3/48 (23 631 à 610 2/18 : 1 ans ; 
415 46 À 47 2118 #2. à 01 0/15 Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 
41 l à 400 3150 | 121.901 à 910 9/49 de ses 1.750 obligations 4 1/4 0/0 1913 de 2.000 F, la soc L'A De 
115 ={ à 580 0/12 124.971 à 980 9, 19 reillage électro-industriel Pétrier, Tissot et Raybaud a procédé . 
415 611 À 620 3149 | 121 901 à 999 9/41 rachat en Bourse de 101 obligations dont le montant à épuisé k De: 
415.621 à 620 1/40 125 on : J/41 somme prévue pour l'amortissement de l'emprunt au 4® février b 
413 7 à ‘0 Qu 125 131 à 140 9/48 1950. miss 
415 711 À 790 3/50 Et SG à 4 9/41 En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
744 75 3/ he  É- + ”/45 ledit amortissement. ; 
ns sie 195.711 à 720 3/39 _—s __—— Mes Cet NL: 
4! ; " à } o 17 1- ÿ11 à 950 3, 19 
10,191 « CU »,4 ) _ 1 : : : 2 . 
415.801 à &10 0/46 ge à 070 3/47 Obligations amorties antérieurement et non remboursés, ie 
pr ep 26,151 à 4160 1 site rs RL: 
un — à 900 9/39 | 126.2 à 240 0/37 205 (45) — ‘736 à 740 (46) — 942 (45) 
».9 à SJ 9/41 S 3 9 Ë sol né 
416 011 à 020 O/18 . 111 à 420 ne Nora. — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 
416.051 à O6 2119 126 504 +: + 4 Los d'échéance du remboursement, 
416.151 à 160 9/:9 =. + à oi0 Ÿ 4 i 
4116 2% à 240 2 126.591 à 600 3/49 ner ne ane mms re + = 
416.571 à 580 3/56 || 426.701 à 740 5/19 
. - L 2 « 7. 11 € 0 o . 
— #- à 480 9/18 126.781 À 790 0 14S CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
b " { #) 5/12 30 our 1 £ 2 re 
TNT à 620 : + O1 à 910 9/18 DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITEOUT, PARIS 
416. s40 0 Lu A à 20 7 OU SE ICE s RES: 6 7 FAUBOURG-SAIX YSORÉ YARIS 
).S1 à 84 9/45 | 127 161 1:0 ( SERVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOUURG-SAINT HONORÉ, PAI 
416.951 à 960 0/18 On 2 ve ss Eye: 
117.061 à 070 9/38 197 201 : 4 0 ps = LE 3 
417.211 à 220 3147 127.211 À 20 9115 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1916 
111201 à 270 ne 127.461 à 470 3/49 DE LA 
{ 0 et oü/4 »7 EF ef 7," n s à jé L 
417. 29 à 290 0/47 ge à Es Société de transport d'énergie des Cévennes. 
417.311 à 390 3/15 197.751 à 760 9/46 és 
417.471 à 480 9/47 5 es . . Ô + n nb "E L - : 104€ ] 
115 54 à 550 sai 127.771 à 780 ES Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, émissio 14 1 
T (1 | 70 : 127.781 à 790 3/00 Société de transport d'énergie des Cévennes, société a1 Ù 
417 1 à = 40 A pe 127.831 à 840 3/00 capital de 20 millions de francs, dont le siège soc € , 
417 #11 A con Sd 127.811 à S80 9131 23, rue Balzac, en liquidation par suite de sa nations i 
417.804 à 860 She | 121.891 à 20 7 du 8 avril 19:6 et décret d'application du 21 mai 1946) sont i:formes 
117 SA À 800 210 121.914 à 920 HER que cette dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 101 
118 61 À 970 2119 127.961 à 970 A de l'émission, a procédé, par voie de‘rachats en f 1 
4118 221 à 20 0717 128.011 à ,020 2 19 amortissement au 40 avril 1950 
| ‘ ? 11 1 { è nl ) r « î ‘ ‘ £ : : 
115.911 à 250 0/48 + CT à _ re En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au & 
+ . » Pr à [2 l 
415.451 à 490 3/16 12 501 à 510 0/12 Les emortissements de 1948 et 1919 ont été couverts | L 
418.591 à 9540 3/4 199.771 À 780 3/48 en Bourse. 
418.611 à 620 9/19 128 001 à 910 3/50 in 
118.734 à 740 3/39 128.031 à 940 3/50 —— 
418.801 à 810 3/0 120 044 à 050 3/45 
5.ù à Y0 } n à e o nn TT 
: ee à ne ci 129.141 à 150 8/50 CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
Re. { 0 11 Û wi {) }/ 4x A L 0% A : : 
449.114 à 4120 3147 _ da. : — 0 ? pour l'amélioration du logement dans l'indusirie. 
119.3: à 9360 5/45 199.901 à 200 Q/48 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.700.000 F 
119.10 110 3/50 190.314 à 220 9/47 
119.441 à 450 9/38 129.324 à 330 3/4 SGE SOCIAL: A PARIS, 40, RUE LINCOLN 
« ù L Z 12 { HA! oo! ] 
419.591 à 510 9/42 199.451 à 460 3/50 R. C.: Seine, n° 421921 
4 1 à 640 9/41 129.481 à 490 9/47 = 
).921 à 990 9/47 129,571 à 580 9/:9 " : 
490 041 À 050 QAR 129 591 à 600 3149 Obligations 4 1/2 0/0 1947. 
120.111 à 120 97 129.611 à 620 974. -— 
4? l à 250 3/43 20,621 à 630 9/46 te : 1 , k 1’ ï 
420.211 à 250 3 50 129 en à 680 3149 Usant de la Jacuité qu'elle s'est réservée Icrs er Sgen | 
120.191 à 500 3/49 129.701 à 710 9/49 société a racheté en Bourse les 716 obligations dont !'am 3 
120.514 À 520 3/10 129.741 À 750 9/46 est prévu pour le 20 février 1950. ( 
190 621 À 630 2/18 190 781 À ‘700 a 4X En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
490.714 à 720 9147 129.891 À 900 3/49 Les amortissements antérieurs ont été effectués par vo . : 
120.911 à 920 9/48 120.905 à 310 3/46 en Bourse. 
120.991 à 000 3/29 | 130.171 à 180 9/49 Le conseil d'a - 
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ELABLISSEMENTS FLEURY ET MICHON | ANNÉES ANNÉES | ANNEES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {00 MILLIONS DE FRANCS NUMEROS ge Qif NUNEROS nec cer ai NUMEROS | de rembour- 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE TURBIGO, PARIS ° pes Bone: ses 
R. C.: Seine n° 223187 B, | 
——— 1.322 48 2.069 50 9 850 0 
1.327 49 2.127 18 2.5 9 
Obligations 3 1/2 0/0 1918 de 5.000 F. 1.335 48 2.129 17 2.858 | 10 
pe 1.367 49 2.137 13 2.875 ) 
1.371 49 2.138 19 2.882 18 
Deuxième amortissement, 1.279 49 2 129 50 9 889 | 1S 
1.987 00 2.145 19 2.906 | 19 
aQQ L 6 9 141Q A 2913 || ° 
j la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja œ = 1e R 5 : Le 2 
PA é en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 1.297 50 9 109 12 9 9% | " 
à am ler mars 1990, | 1.410 49 2.170 i4 2.933 | 17 
En € juence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 4197 19 9 173 50 9.911 | 19 
L'amorlissement de l'année 1919 a été couvert par rachats en 1.43 46 2.177 50 2.933 | 90 
Din 1.49 19 2,184 17 2,948 | 50 
1.440 50 2,188 18 2,956 | 0 
—— 1.443 48 2,195 50 2.958 | 19 
1.453 46 2,217 19 2.959 | 19 
SOCIETE DES BRASSERIES DU MAROC D Le 2.218 + sa | 0 
SOCIÉTÉ ANONYME CHÉRIFIENNE À 465 48 9 394 i 5 081 | a 
AU CAPITAL DE 4195.000.000 DE FRANCS MAROCAINS 1.4 ÿ5 9 931 7 2 087 19 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PASTEUR, CASABLANCA 1. 419 2.246 90 2.991 0 
1.4 50 2,274 50 3.012 10 
R. C.: Casablanca, n° 341. 4.4 48 9 984 F0 OS 0 
LT pe 1.5 48 2.294 18 3.020 0 
Obliaati 5 0 1920 de 1.000 F 19 2.209 47 3.033 19 
bligations 0; où e 1. ë 1: 19 9203 ju 2 056 s à 
j 4.: 49 2 307 Hi] 3.063 13 
LISTE NUMERIQUE à > . LT FA ge 19 
Des obligations amorties au tirage du 16 décembre 1949 et rembour- 15 49 9 914 48 6.069 0 
sables à partir du 15 juin 1950 à 1.000 F; 1.6 49 2 945 48 3.070 0) 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 1.6: 50 2.317 18 3.08) 19 
boursées. 1.6: 48 2.992 48 3.0S1 ‘4 
4.6 45 2.941 20 3.081 16 
Pi 1.6: 49 2.366 17 3.102 15 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1.64 50 2.367 48 3.112 18 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 1.64 4138 2,419 50 3.122 18 
sement, Ë eement, eement, 1.6! 50 2.419 47 3.133 19 
1.6: 49 2.422 16 3.137 74) 
1.6: 48 2.429 48 3.110 19 
4 47 517 50 935 48 1.6 50 2.433 19 3.113 50 
1 49 526 50 936 48 1.6 50 2.437 48 3.149 50 
24 18 529 48 939 48 1.6 46 2.458 49 3.193 19 
8 50 530 50 950 48 2, 47 2.460 48 3.162 19 
dl 15 534 71) 997 43 Pr 49 2,461 49 3.165 0 
3 00 559 49 962 46 1. 49 2,467 47 3.169 0 
ÿ2 38 567 20 964 49 4. 50 2.479 49 3.177 19 
10 18 069 49 971 49 : à 48 2.487 47 3.199 50 
77 50 581 43 974 49 4.24 48 2.496 49 3.200 50 
79 19 582 47 75 19 1. 49 2,500 46 3.905 9 
8 48 583 47 989 50 1.767 47 2,501 50 3.912 18 
% 39 618 HU 992 00 1.775 50 2,506 19 3.214 19 
102 18 619 48 994 18 1.776 S 2.520 18 8.251 gi 
103 18 622 49 997 48 41.781 47 2,535 47 3.252 50 
108 47 623 50 999 o0 1.785 18 2,543 50 3.981 #7 
41 49 631 49 1.018 48 4.797 47 9. 48 3.904 18 
129 49 634 49 1.026 0 1.805 47 9 ! 42 3.308 16 
18 49 638 50 1.029 50 1.806 46 2. 49 3.357 19 
14 19 641 50 1.041 47 1.808 45 2 46 3.0 50 
4ôl 50 646 47 1 045 46 1.822 45 s) 48 3.289 19 
| 467 43 652 47 1.049 4 1.826 50 9 F0 3.306 19 
| 174 20 653 49 1.061 50 1.830 49 9 50 3.309 0 
179 0 669 50 1.081 o0 1.543 43 2 48 3.405 19 
x 50 75 49 1.085 49 1.844 49 2 49 3.424 16 
| paul 5 677 50 1.086 19 1.802 46 9. 50 3.496 D0 
1 Qi 680 5 1.091 48 1.653 48 9, 50 3 434 50 » 
23 50 68 41 1.092 46 1.897 50 9. 49 3.439 19 
; = 48 724 49 1.095 46 1.858 50 9. 47 3.440 48 
211 47 726 48 1.100 18 1.866 50 2. 91) 3.447 50 
- 19 751 49 1.104 19 1.883 19 9. F0) 9 478 15 
9 48 754 rs 1.112 48 1.885 19 2: 50 3.497 47 
eJ2 18 760 49 4.129 50 1.889 50 9. 49 3.500 17 
2 18 761 ET 1.130 19 1.902 48 2 0 3 507 0 
0 173 49 1.131 50 1.917 49 9. 49 3.518 19 
19 787 MC] 1.134 00 1.428 50 9. r{) 2 519 1 
16 192 50 1.143 00 1.936 50 2: 17 3.521 | 19 
16 799 4 1.169 19 1.953 48 9 5 3.538 | 18 
48 302 49 1.164 50 1.958 50 2. 18 3.54 17 
‘ 45 819 4» 1.166 10 1.971 0 D. 5 3 54 19 
47 32) 45 1.196 10 1.974 20 > à 17 3.401 ! 18 
- 48 822 46 1.201 19 4.980 46 9. 19 35.564 | 18 
= 49 837 49 1.202 47 1.985 47 2. 19 3.074 } 
19 S3X 47 1.210 19 1.990 48 ai 19 3.581 17 
17 339 46 1.216 16 1.995 48 2. 19 3.585 16 
#) 857 19 1.233 50 2,008 50 2 19 3.588 4) 
+ 17 869 47 1.239 48 2.018 50 2. 19 3.589 1 
| 17 «70 47 1.240 49 2,020 50 9. A 3.592 0 
- M) QUE 19 1.241 47 2.021 50 2 1 }. 05 15 
où 895 En 1.261 47 2,032 50 2 19 | 5 19 
; Le) 83 0 1.271 49 2.051 50 2 16 | 6 
e 19 901 50 1.287 47 2.053 50 9 837 50 
; IS 912 15 1.295 49 2.062 19 2.858 1 
19 920 49 1.315 50 2.066 49 848 *) 50 
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fs. dé RSS 1 Vi Te cer EE ES ASS CR à AUS Dre 
| 4nni | D ANNÉCES [| ANNÉES ANNÉES il | ANNÉES | | ANNÉES 

NUMÉROS | de rer - || NUMEROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS } de rembour- !! NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remho 
| eement, || | sement. | |  eement. sement. | sement. F 
à | . 0 a : Penn) | RM 5 us À Re 3 
| | | | s k | > 
0 | 19 || 1.297 16 | 1.901 13 5.507 18 | 49 50 
611 | () [| 1.314 50 | 1.906 | 18 9.01) 16 19 | 19 
2 14 {| 1.315 #4 1.908 | 47 >. 4 29 19 | ) 
, | ") [| 1.41( 10 | 1.912 4) a T4) 50 | } 
| 1.319 x) | 1.99 | 18 18 50 
| [| 1.323 19 | 1.921 | 20 19 49 } 
| } | 1.951 16 1.923 19 0) où | 18 
(SA | l 1.209 15 1.330 | 18 18 49 | 9 
in | s) | 4.359 | 49 1.957 | 12 50 | 48 | 
71 | : | \ } 18 | 1.961 18 17 | 39 5 
1 | gs || 4.365 18 1.974 | 0 58 19 à 
LS [| 1.374 50) 1.979 | 19 49 50 ÿ1 
|| 1.381 15 #.980 | 18 50 4 17 
68 | TH) || 2? "48 1.991 | 50 46 50 14 
379 |! 19 || 1.209 10 1.992 !| 15 16 18 15 
() ; | 1.384 50 || 1.999 | 18 47 49 18 
Î | (2e) | 1 7) 1! | D (M7 4) 16 47 50 
) | 9 | 1.392 4 = | | ».U26 10 50 | 19 10 
4 10 11 91 } | .0 » | 19 18 | 50 9 
| M | 390 15 | .037 | 50 .63 19 19 5) 
| | 01 17 | 042 ! 50 À T0) ro : 
- || de — | A | Le ré 48 } 
( | 109 si 1} 045 | 40 .69 #}) 18 x() 
7 19 1 1.112 7 {| Ù 015 | 15 bb 49 | 1 | 15 
[| : A : | oc | 18 p- + | 90 
« 19 [| L: 49 | [| ».060 15 67 19 9 « 
|| 1.127 | 9 || 064 | is 5.701 50 50 1) 
( 19 | 1.498 | } | 065 18 5.729 50 50 | ) 
| 1 | :97, 17 070 à 5 740 A à | 
L 11 ee | 4 1 ; Vo < Los | 19 
1! 1! 1.443 17 | 073 90 9.199 0 9 ) 
1 {| I 114 iX | 5.077 15 £ 52 50 7 
1 11 1 1 1 | 9.078 19 9.119 50 10 
1 19 || 4.496 : | , (79 16 5.776 4S | : 5 
LA) 90 | 1.161 IS | UX0 16 5.784 19 | 13 } 
1 Î ÿ | 7 50 | 0 Ÿ 5, 786 A 410 
| | f f || 18 .799 5 | 48 : 
9 | 1 ) 1} | }.ON9 4 », 03 0 | er - 
| , pe ? < e afp Î 1Q 1 
11 1 1 | ), JA 1 i .0U4 11 ‘4 
(| 529 n' :094 50 5.810 19 L', «4 0 
50 1.523 6 | | 1? 5.811 | 46 50 
16 1.021 on) 19 »,N12 49 1 19 
8 16 F0 | 0 19 Ke 6.712 47 
16 1.548 50 | 50 5,832 10 6.713 19 à 
= 19 949 55 | 18 5.845 50 6.744 47 
,9 1.54 r{} | 18 », 855 49 6.715 49 
} F0 1.500 9 y) D.856 50 6.730 50 ) 
ALIE FA D0S (} 45 9.958 19 6.731 48 à 
1. 00 1.61 19 | 45 5.859 49 6.734 50 ) 
1.4 5 1.567 56 | 50 5.873 39 6.757 5 ) 
"19 13 1.570 B | 47 19 6.9 | 50 19 
17 8 0 | 18 90 6.762 50 
: 04 50 1.987 50 | 19 49 6.765 | 51 ) 
1.042 47 1.594 19 | a} | 18 6.785 49 7 

1.054 0 1.59 50 | 19 38 6.788 50 

1.056 19 1.60 17 | 18 D, 99 | 19 6.801 48 19 

j 8 11 ee 48 | T0) 5.965 — 6.807 418 1 

1.0 :S 1. #) 10 9.708 J 6.827 48 \ 

, 107 47 1.614 14 50 ».9%: 48 6.844 49 ) 

, 442 50 1.618 6 16 5.985 45 6.818 47 

4,191 18 1.625 10) 50 5.993 4% 6.860 50 } 

1.123 50 1.627 16 50 6.017 50 6.971 50 0 

1.146 50 1.633 50 50 6.031 90 6.876 18 ñ 

h 151 49 646 0 46 6.026 H 6 889 48 : 

h 15 15 , 661 :4 48 6.038 . 6.906 18 4 

4.1 50 #.667 49 0 6.045 4 - 

h 188 5) :.670 10 49 6.069 50 6.907 48 } 

1.67 1 : - 6.908 É 1 

1.19 je 1.671 50) x) 0.070 r 6.915 19 19 
4 .20N) 50 4.692 49 19 6.072 19 4-4 - = 
L 18 h 695 —— 47 6.076 49 0,225 50 5 
re : : + ; 6.929 48 9 
1.206 16 1.716 18 19 6.080 47 % L.- 

L 4 24 L 07 = -n 6 092 #5 6.95 « L 

1.219 19 4.19] 47 54) + - 954 18 ) 

1.92 16 h.742 19 5 6.0% 50 6.954 - g 

9 4 L 1 _ ñ 6.097 LG 6.985 50 #} 

1.22 19 4.444 19 19 ), V1 15 sd É 

226 50 1.765 49 #7 6.098 50 6.997 00 #0 

4.997 jS 1.769 39 2 50 6.112 49 7.001 44 “ 

1.228 50 4.778 49 52 18 6.134 50 1.005 46 û 

1.232 48 4.779 50 Si 19 6.142 5 7.02) 48 1 

4,935 50 4.787 48 5 48 6.144 48 7.023 48 0 

1.294 49 4.79%) 5 =. 50 6.148 5 7.02% 47 } 

4.249 50) h :703 16 5.418 i5 6.149 50 1.025 38 : 

4.250 50 1.798 50 5.421 k4 6.150 50 7.03 48 } 

4.255 16 4.801 50 5.426 48 6.178 50 7.041 49 4 

1.296 50 4.805 5 5.430 16 6.197 50 7.046 49 n 

4.259 49 4.806 48 5.431 9 6.217 49 7.047 00 Eu 

4.266 48 4.813 45 5.432 47 6.223 18 7.050 50 19 

4.97 50 4.820 49 5.438 FA) 6.227 49 7.061 50 0 

4.275 43 1.822 58 5.457 19 6.232 50 7.065 50 18 

à 976 19 4.898 49 5.459 4S 6.226 50 7.069 50 # 

4.277 50 4.831 5 5.163 5 6.239 48 7.073 50 39 

4.280 46 4.852 49 5.475 48 6.240 49 7.089 49 Là 

4.283 4n 4.845 49 5.479 48 6.24 48 7.101 19 + 

4.285 IA) 4.882 43 5.481 47 6.282 50 7.111 49 où 

4.286 40 4.883 59 5.494 50 6.291 50 7.113 48 = 

4.295 5 4.894 49 5.502 46 6.304 49 7.115 47 ” 






























































or 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1537 










































































sum | RER 
CAISSE. NATIONALE DE L'ENERGIE oxerosl ASSÉES | [annees ANNÉES 
ke sé Ai NUMEROS ! de rembour- !|! NUMER OS | de remhour- NUMEROS ! de rembour- 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TalTBOuT, PARIS | soment. | sement. | eemeat 
à TRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) Fr man Oieraes | Sn — | mes! ! (nina sai te . 
3.35 | 19 h <97 50 6.558 
dois ; ns ’ 3.303 | 50 927 | 9 6,561 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 3/4 0/90 1930 ce ce , 4, | 1 { î 
‘ d.d79 JU 1.931 | où { 9 1} 
DE £ 3.422 17 1.952 1! 50 6.67? \) 
l'Electricité du Nord-Est parisien 120 +. 1.978 | 19 6.678 4) 
FE. à 3.42 i£ 4.08 9 6.73 9 
dation par suite de ea nationalisation (loi du 8 avril 1946 ns 20 19 h À % | 50 x 726 50 
et décret d'application du 21 mai 196). 3.494 50 5 (097 F4) 6729 4) 
3.440 n) 5.082 49 6,746 19 
3.145 19 5.109 47 sut ,9 
LISTE NUMERIQUE 3.462 49 197 19 6644 50 
jo pes obligations amorties au tirage du 8 décembre 1949 et rem- 043 + 9 à) 19 6,558 0 
> OR er i . J.919 1. 5.149 50 6.301 11) 
boursables à partir du 1 février 1950 à 992 F; 3.568 50 5 45; 50 6.911 49 
9 pes obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore - 3.913 20 5,146: 19 6.912 49 
remboursées. 3.976 4) 19 6.924 50 
3.018 43 D) 6.932 49 
—— ee mat: ce 3.595 49 5 6.944 49 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 3.997 +. 50 6.916 19 
ù dé > (1: * z az 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS de rembour- !| NUMEROS | de rembour- re 50) 'e A L + 4 
ü.0i! pu J), 20 15 45 1" 
sement. | sement | sement, 2.643 oÙ 3.200 50 6.966 0 
soi ÿ Le re 3.693 00 9,263 17 6.988 50 
| Se : 3.60 X) . 26 ) 7.058 r() 
47 1.461 | 5 2.158 50 2 cCe 0 5.067 19 7.090 50 
50 1.168 | Lt 2.218 54) 2 674 19 = 275 19 2 008 4 
19 1.156 | 50 2.221 S 3.684 19 5 2 50) 7.108 50 
19 1.191 5) 2.237 50 3 609 x7 5 344 :9 7112 se 
n0 1.201 | 30 2.212 OÙ 3.700 17 5 9 39 7 152 T1) 
50 1.213 | 19 2.271 49 3.701 50 = 0 7 457 4 
50 4:27 | 49 2.207 19 2.103 50 5. 0 7.171 50 
19 1.220 49 2.303 50 9.781 19 =” 19 7 47: <0 
50 1.226 50 2.315 ) 3.792 50 + 19 7.180 20 
19 1.230 | 19 2.318 50 3.797 00 5. r) 7 AS1 19 
19 1.270 | E 2.320 50 3.815 90 5. 50 7.19: 19 
{ 10 1.286 | 2 911 49 3.818 oÙ) 5 19 7.209 10 
20 1.315 | 50 2.344 19 } Q24 50 e 1 1.0 19 
19 13% | 49 2.357 49 3.537 50 19 ‘97 + 
1) 1.339 | 49 2 9361 49 3 850 5) k 74 1260 4 
17 1.319 | 50) 2.361 ‘ 19 3.852 49 5. 19 7% < 
4 1.965 19 2.401 0 3.877 19 ».628 50 7. ) 9 
19 1.366 | 19 2,405 50 3.885 50 635 19 7 61 . 
0 1.372? 50 2.408 49 3 00! 19 s (5 1 + 49 
19 1.39% | 50 2,124 49 2.917 16 D 676 = ue % 
» 1.405 | 50 2.151 0 J 21 17 5.4 SO 49 : w} + 
jy) 1.116 | 10 2,438 50 3.091 19 = (0 19 7° 205 r- 
19 1.123 | 47 2.159 H) 3.992 19 5 690 ,9 n in L 
1# 1.457 | 50 2.572 50 070 0 5 77 x dr. Fr 
) 1.478 | 5) 9 190 50 4.076 oÙ 5 "0 19 Lee ? 
50 1.479 | 49 9.602 50 1.082 % 5,79? 49 NT + 
19 1.481 | 49 2.608 |- 50 1.039 47 07 19 m'as | w 
00 1.503 49 » Gi! 49 1.091 JÙ QU 39 1. ++ 
19 1506 | 49 2.634 | 47 1.106 % 7 19 1500 
19 1.912 | 47 2.639 | 19 1.123 19 5,823 19 1.0 1J 
16 1.919 50 9 642 | 49 4.169 A) = Q91 * 1.900 19 
) 1,521 47 € | L h 40° | 20 : ' À 1.949 ) 
16 524 | 17 2.655 419 1.180 : sg 19 J'KQ - 
50 1.527 47 9 676 | 49 4.240 0 "907 5) 1.5 6 19 
+ 1.537 49 2.679 50 1.28 +4 5.911 59 ‘ 49 
19 1.607 20 2,690 50 1.32 16 5 943 51 7.615 1 
| 50 1.615 50 9 712 50 4.396 19 = 050 F4) 1.049 19 
| 19 1.648 45 2.731 49 4.369 1! 4 5.953 19 2. + 19 
16 1,619 49 9 774 9 4.971 19 = 09 9 1.660! 19 
Fr rQcC L ” de pe p = Fr J.: * - + 14 
| A) 1.692 49 9 776 19 4.376 50 = 079 En 7.667 49 
‘ 50 1.694 49 9 77 19 4.377 50 #g - 1.668 19 
ù J 2.111 4 - ».974 5) de : 
50 1.700 46 2.779 46 4.392 49 = "479 47 1.073 49 
| © 1.701 A7 2.795 50 4.418 50 6.005 50 1.685 19 
| 50 1.704 T 2,7 4.454 51) NE 1€ 1.698 19 
| e - >= 2.798 00 ge n 6.006 19 7 EU r 
| LL 4.706 rs 2.814 5 4.457 49 6.029 19 1.6 J JA 
ri | j 1.725 9 9 892 50 4.462 0) 6.041 19 1.704 49 
( | " - .822 50 4.40 - è tee : 
639 2 1.731 Fe 2.828 19 4.466 re 6.076 13 0 4 
49 1.741 47 9 eag 1.488 49 nas 1.719 0 
{ = CE 2.898 50 a 6.080 46) 7 790 r 
s 1.5 50 2. 899 49 k. 489 50 6.09% 50 1.138 19 
19 1.746 ; 19 3.007 ( 1.495 49 6 415 - 7.158 7 
{ an = 2.907 50 1% : ).115 ) + 
| 50 1.830 4 L sn 505 50 s'411Q + 1.792 0 
7 | 10 e r. 917 50 6.1 50 À 
£ 19 1.838 #) 9 094 49 4.523 90) 6.134 F4) 1.816 50 
L | A) 1.815 49 9 099 49 4.556 o0 641% F0) 7.833 50 
4 1.550 50 2 983 | 49 4.567 49 6.15? 5) 7.841 5) 
L 19 1.882 ! 00 D 4.600 49 6.19 x) 7.848 19 
16 04 2.98 49 1697 n hs rt 
6 10 1.89 47 2 0 4.627 49 6 217 49 7.866 50 
19 1.907 49 3.016 4 k 64 39 6.928 19 7 872 9 
50 1.900 | -4 8.03 50 4.685 49 6.243 ra 7.896 47 
| 49 1.920 5 3.051 #7 4.690 19 6.247 49 7.905 19 
bi | 49 1.949 ! 49 2.087 00 4.691 49 6.952 49 7.966 50 
? 50 4.955 50 3.100 50 L G9: 49 » 9% 7 O78 F4) 
4 | 1€ Po ; 3.412 50 4.04 6.236 50 1,975 H 
gs | © 1.968 | 49 y à. 716 49 6.306 4) 8.005 19 
19 1.983 | 50 3.236 46 4.749 50 6.312 54) 8.03 19 
19 2.051 | 50 3.240 49 4.772 4 6.370 49 8.033 17 
, oÙ 2.059 ! 49 3.245 50 4.813 49 6.421 19 3.056 19 
| r- . 19 0. ! 
don | 2 2.104 | 47 3.246 49 4.814 50 6.498 49 8.057 19 
! | 0 2.106 49 3.260 49 4.855 50 6.446 5) 8.061 50 
à 47 2.109 50 3.262 49 4.876 49 6.419 50) 8.069 49 
ro À) 2.112 50 3.270 50 4.877 49 6.528 49 8.074 49 
+ 4) 2.122 50 3.283 49 1.878 49 6.5 CU 8.099 49 
" Ù 0 2.116 20 3.286 46 4.889 49 6.549 49 8.115 19 
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9,279 
9,271 
9.978 
9,917 
9.330 
0,325 
0,997 
y. 260) 
9.397 
9,300 
0.362 
9.203 
9.307 
0,90 
y.415 
9.418 
9.43 

9.43 
9.411 
9,113 
9.458 
9,459 
9.161 
9.171 
0.503 
9,500 
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9,911 
9,513 
9,556 
0.510 
Q V1 
9.586 
y.» 
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y. 195 
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10.453 
10.431 
10,496 
10.418 
10,106 
10.461 
10.467 
40, 165 
10.193 
10.498 
10.513 
10.590 
10.962 
10.968 
10.972 
10.995 
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sement. 

5 44.474 
où 1 &. 470 
49 14.490 
49 41.910 
49 414.536 
49 44.552 
90 44.570 
49 44.575 
46 14.996 
HO 11.998 
50 44.606 
50 41.608 
50 11,610 
50 41.622 
49 41.666 
49 11.693 
49 44.730 
50 44.739 
49 14.793 
19 44.798 
49 44.772 
50 41.837 
50 11.844 
49 41.862 
oÙ 41.874 
49 44.877 
50 11.879 
90 14.880 
49 14.8 
49 14. 
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19.036 
19.089 
19.092 
19.095 
49.143 
19.122 
49.131 
49.199 
49.140 
19.144 
19.152 
49.162 
19.185 
49.205 
19.208 
19.216 
19.251 
19.259 
19.266 
19.273 
49.274 
19.287 
19.292 
19.909 
49.301 
49.303 
19.322 
19.924 
19.331 
19.319 
19.360 
19.371 
19.388 
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19.401 
19.414 
19.416 
19.429 
19.453 
19.446 
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19.914 
19.938 
19.993 
20.018 
20.021 
20,082 
20.144 
20.259 
20,287 
20.2H 
20.396 
20.377 
90.406 
20.127 
26.559 
20,598 
20.631 
20.637 
96.653 
20,662 
90.666 
20.668 
20.670 
20.721 
20.747 
20.763 
20.815 
20,824 
20.876 
20.891 
20.900 
20,922 
20.927 
20.993 
20,098 
M .035 
21.050 
34.06! 
21.091 
M ,1294 
91.126 
21.114 
21.149 
21.183 
21.221 
1.282 
21.254 
21.293 
21.295 
21.320 
91.341 
21.365 
21.391 
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ANNÉES lanxees | ANNÉES 
NUMER OS | de rembour- NUMER OS ; de rembour- || NUMEROS | de rembour- 
sement. | | sement. | sement. 
J DORE, CORRE | | FRURRSS nnmetens LE Cocos d'os 
| | | 
25.029 19 50 | 5 
25.042 x) 50 | 50 
25.011 19 20 | 50 
- Fe ! - 
95 057 HA) H) 0 
25.071 «#} 70 49 
95,087 14) 50 49 
5,100 50 00 43 
25.107 0) ) | 43 
95,123 50 50 49 
95.135 50 49 13 
25.181 D) 20 39 
25.209 50 , 49 47 
95,2%) 00 49 49 
95,289 50 19 50 
2) 32 FH) 50 ,9 
95 361 50 90 4 
95 38 1) OÙ | 50 
25.437 0 | 97.537 00 20 
25.457 x) 21.541 J0 50 
29.92 0 27.584 M) FA) 
de 50 97.587 || 50 
9 50 [| 27.601 oÙ || 50 
2 50 [| 27.607 Ù {| 49 
97 #) || 27.613 20 || 49 
9e 50 | 97.726 49 || 49 
» oÙ | 27.735 vÙ | 49 
9 50 | 27.739 JU || 50 
2 20 | 217.113 al {| 50 
95.787 19 | 97.181 O0) || 50 
25.847 20 | 27.187 49 || 49 
95 .S97 b0 | 97 STE 4 4 F0) 
29.899 O0 | 27.809 A) || 50) 
. | ni 4 p— | = 
25,879 OÙ | 27.816 4: | 50 
25.881 90 [| 27.822 oÙ | F4) 
25 .Sx5 50 [| 27.920 49 | 20 
25.915 0 | 21.922 49 || 50 
95.9 o0 97.054 50 (| 50 
9 034 50 27.958 0 || 39 
5 958 90 21 904 il || 13 
) 0 21.998 19 || il 
50 27.999 47 || F0 
) Fr 11 . 
49 28,000 50 {| : 
50 28,005 19 || 4 
90 28.007 46 {| 1 
: ets : 4 
VU 8,053 où || 2 
50 28.057 49 || | 19 
# [|  28:078 19 | | # 
= 10 || | JÙ 
où 1. | =n 
= 10 | 5 
JU 2 if r( 
50 oÙ F0) 
0 | 49 . 
50 | 90 | 2 
90 | . | | 50 
50 || 19 | 
50 | D) | *. 
50 pG | | 19 
É ) || | Le 
FA) | 49 | | 4 
JÙ 90 | | 4 
50 0 | | _ 
b0 l 19 | | 4 
= | | p = | { 
4.729 0 41 | … 
26.73 «0 | r() | | “) 
20, 1 14 . | ” | | Ar 
" LA | | ) || | 4: 
6.191 oÙ | | k | | 1" 
= F | 49 | | 44 
5. 192 où 2 | | Le 
CONTI EN | 50 | 49 
5,52 J | . r{) 
26.831 | 50 | 00 s 


SOGIETE DES MINES DE BAZAILLES 


CAPITAL: O0 MILLIONS DE FRANCS 
socaL: 42, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine 73592. 


MM. les porteurs d'obligations 5,50 0/0 1938 de 9.000 F nominal 
nt avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse les soixant te-treize obliga- 
tions renrésentant la deuxième tranche de l'amortissement dont 
le remboursement était prévu pour le 1° mars 1950 et que, en consé- 
quence, ii n’y a pas lieu de procéder à un tirage. 

Le précédent amortissement a été effectué en partie par rachats 
en B e et par tirage en date du 4 février 1949. 


CV 


Les obligations dont les numéros suivent n'ont pas enñcore 
été présentées au remboursement, 
981 1. 2992 


1.951 à 1.275 — 1. 








née 
ETABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & Cs 





Rectificalif au Journel officiel du 18 novembre KM9: page 4419 
Obligations 4 0/0 ex-7 0/0 1927, 4e colonne, 51e et 32% ligne. an | ) 
de: « 7.051 — 48 et 7.998 — 49 », lire: « 7.951 — 49 et 79% lieu 








—_—2Z 


ÉTABLISSEMENTS A. TESTE & ç: 


Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1950: page ge 
2e 86, 


1e colonne, au paragraphe « Les numéros de ces titres sont le 


À : sui. 
vants: », ajouter le n° 9, omis par erreur, > 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Rose 


nm 





Signification publique 


La Brasserie de Thionville-Basse-Yu{z, société anonyme de dit 
français, avec siège social à Basse-Yui{z, agissant par son président 
du conseil d'administration et directeur général audit sièze socigl 
dermanderesse, representée par Me Gaersing, avocat à Thionville 
actiunne : 

jo La Brauerei Diedenhofen-Niederjeutz; 

20 Le sieur Joseph Hhippert, autrefois à Rasse-Yulz, à présent 
domicile et résidence inconnus, sociétaire de ladite société sou 
ue 2° 

3o Le sieur Albert Mack, autrefois à Basse-Yulz, à présent à domi 
cile et ré ssidene e inconnus, sociétaire de ladite société sous no 1, 
défendeurs, et requiert de la relever de la forclusion, s'il a | 
et assigne les défendeurs comme solidairement respons 





J. — En constatation de nullité avec toutes les conséquences 
légales: 

10 De Ja décision du chef de l’administralion civile en Lorraine 
annulant 1.017 des 1.200 actions de la demanderesse:; 

20 De la vente en dale du 31 mars 1913 par le Reich, empire alle- 
mand, de ces 1.017 actions au sieur Dippert et au sieur Mack; 

30 De la décision du 17 avril 1913 de l'assemblée générale de h 
demanderesse spoliée comme dit sous 1e æt 2o ci-dessus, volant le 
transfert du palrimoine de la demanderesse à la sock en nom 
collectif Dippert et Mack, Brauerei Diedenhofen-Niederjeutz 

IL — Aux fins de condamnalion des défendeurs comme 
ment responsables à restituer son patrimoine à la dem resse, à 
l'exception de ce qui a déjà été récupéré par elle 

HI — A la réparation de tous préjudices ou dommages, di ( 
genre que ce soit, ct à la restitution de tous" fruits en 1 
en cCquivalent numéraire à la demanderesse spoliée, rc-erva 
celle-ci la possibilité d'en fixer le montant après dépèt du rappon 
d’expert qu'il plaise au président de désigner s'il y a lieu 

IV. — Condamner les déferdeurs comme débiteurs & 
tous les dépens, 

La Brasserie de Thionville-Basse-Yutz assigne: 1° la ! uerel 
Diedenhoïfen-Niederjeutz; 2e le sieur Joseph Dippert; 
Albert Mack, aux pts oraux qui auront lieu le 17 
quatorze heures, de le président du tribunal de 
lance de Thionville. 

La présente publication vaut signification publique. 

Thionville, le 28 janvier 1950 

Le grellier du tribunal de premièr( 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 41901) 





janvier 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association se 
RE de locataires du 122, boulevard Murat, et 4-6, Point-du-Jou 


rod 


soumis à la législation du ti eptembre 14948, But: étud 
niser la dé fense en commun de. s adhérents en ce qui Co 
intérêts relatifs à leur qualité de locataires. Siège social: 
vard Murat, Paris. 





les Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 











Déc 


Déc; 










